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I. INTRODUCTION 

Plusieurs études ont démontré que les vulnérabilités psychologiques affectant des 

suspects interrogés par les autorités policières pouvaient avoir une influence sur les 

caractéristiques de l’interaction lors d’un interrogatoire, notamment en ce qui concerne 

l’appréhension des conséquences que pouvaient avoir les réponses données, et ainsi altérer le 

caractère fiable, précis et cohérent des déclarations éffectuées. Il n’est donc pas surprenant 

que les personnes porteuses d’une déficience intellectuelle et/ou psychosociale constituent un 

nombre disproportionné de personnes arrêtées, traduites devant les tribunaux et privées de 

liberté. Les raisons en sont certes complexes, mais on attribue généralement ce fait à des 

facteurs de risque cliniques, tels que des problèmes concomitants de toxicomanie et de non-

conformité au traitement, ainsi qu'à des facteurs sociaux et systémiques, tels que des politiques 

de désinstitutionnalisation mal appliquées, l’itinérance ou l’absence de logis et la pauvreté, des 

services de santé mentale et des services sociaux insuffisamment financés et fragmentés, 

l’intolérance accrue envers le trouble public et des réformes dans le champ du droit pénal1. 

Ce rapport s'efforce de rassembler des travaux de recherche scientifique issus de 

disciplines diverses afin de mieux comprendre les personnes présentant un handicap 

intellectuel et psychosocial et les difficultés qu’elles rencontrent dans leurs relations avec la 

police et les autorités judiciaires au cours d’une procédure pénale. 

Les sections d'introduction I et II fournissent des informations générales sur la conception 

de la recherche et la méthodologie utilisée dans le présent rapport. 

La section III fournit des informations générales sur l'évolution de la notion de handicap 

dans son ensemble et des handicaps intellectuels et psychosociaux, en particulier. La section IV 

fournit une contextualisation supplémentaire en présentant un aperçu des normes de droits de 

l'homme applicables, aux niveaux international et européen. 

Les sections V-VII explorent les différents systèmes juridiques en vigueur dans chacun des 

quatre pays partenaires du projet OPSIDIANET (Belgique, Bulgarie, Grèce et Italie), en mettant 

l'accent sur la manière dont les personnes porteuses de handicaps psychosociaux et 

intellectuels sont traitées au cours d'une procédure pénale (à savoir leur statut légal, les règles 

et procédures, les mesures privatives et non privatives de liberté qui leur sont applicables). Ces 

sections comparent et confrontent ces quatre contextes juridictionnels et examinent de quelle 

manière l'identification, l'évaluation des besoins particuliers et l'égalité de traitement des 

justiciables ou délinquants présentant une déficience intellectuelle et/ou psychosociale dans le 

cadre d'une procédure pénale sont ou ne sont pas garanties par la loi et les politiques en 

                                                           
1
 Johann Brink et al. A Study of How People with Mental Illness Perceive and Interact with the Police, Mental Health 

Commission, 2011, 
https://www.mentalhealthcommission.ca/sites/default/files/Law_How_People_with_Mental_Illness_Perceive_Interact_Police
_Study_ENG_1_0_1.pdf. 

https://www.mentalhealthcommission.ca/sites/default/files/Law_How_People_with_Mental_Illness_Perceive_Interact_Police_Study_ENG_1_0_1.pdf
https://www.mentalhealthcommission.ca/sites/default/files/Law_How_People_with_Mental_Illness_Perceive_Interact_Police_Study_ENG_1_0_1.pdf
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vigueur. Ce rapport cherche également à présenter les diverses mesures alternatives en cours 

de développement dans chaque pays, afin d’identifier les idées potentiellement novatrices dans 

les champs du droit et des politiques appliquées en la matière. 

 

 

 

II. MÉTHODOLOGIE 

Le rapport s’appuie sur une analyse documentée approfondie comprenant des sources 

primaires et secondaires. L’examen de la littérature est réparti suivant le triple axe 

caractérisant le projet OPSIDIANET: 1) statut juridique des personnes présentant une déficience 

psychosociale et intellectuelle, 2) règles et pratiques de procédure applicables aux justiciables 

ou délinquants présentant une déficience psychosociale ou intellectuelle et 3) maintien en 

détention ou non pendant la procédure pénale. 

En outre, il s'appuie sur quatre rapports nationaux sur l'identification, l'évaluation des 

besoins et l'égalité de traitement des justiciables ou délinquants présentant une déficience 

psychosociale et intellectuelle, couvrant la Belgique, la Bulgarie, la Grèce et l'Italie. Ces rapports 

contiennent des informations sur les facteurs qui influent sur le statut social des suspects et des 

accusés porteurs d’une déficience psychosociale ou intellectuelle. Une attention particulière a 

été portée aux aspects suivants: 

a) statut juridique général des personnes présentant un handicap psychosocial et 

intellectuel; 

b) statut juridique des personnes ayant une déficience psychosociale et intellectuelle dans 

le domaine du droit pénal; 

c) les garanties pour la protection des droits des personnes ayant une déficience 

psychosociale ou intellectuelle qui sont impliquées dans une procédure pénale en tant que 

suspects ou accusés; 

d) les mesures privatives de liberté et les mesures non privatives de liberté pouvant être 

imposées aux suspects et aux accusés présentant un handicap psychosocial ou intellectuel au 

cours d'une procédure pénale ; 

e) les mesures alternatives qui peuvent être imposées aux personnes ayant une déficience 

psychosociale ou intellectuelle qui ont commis une infraction mais ne peuvent en être tenues 

pénalement responsables; 

f) les pratiques prometteuses à l'égard des personnes handicapées mentales ou 

psychosociales dans le cadre d'une procédure pénale. 
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III. DÉFICIENCE INTELLECTUELLE ET PSYCHOSOCIALE 

1. Déficience intellectuelle 

La définition la plus influente de la déficience intellectuelle (également appelée 

déficience générale d’apprentissage, retard mental, déficience mentale ou intellectuelle) est 

celle de l’association américaine des déficiences intellectuelles et du développement (AAIDD -  

(anciennement connue sous le nom d’association américaine sur le retard mental), qui définit la 

déficience intellectuelle en tant que handicap caractérisé par des limitations significatives à la 

fois du fonctionnement intellectuel et du comportement adaptatif, qui couvre de nombreuses 

compétences sociales et pratiques quotidiennes caractérisant l’âge précédant la majorité (18 

ans)2. De même, le Manuel Diagnostique et Statistique des Troubles Mentaux (cinquième 

édition - DSM5) définit le terme de déficience intellectuelle comme déficience des capacités 

mentales générales ayant une incidence sur le fonctionnement adaptatif dans trois domaines: 

1) conceptuel (compétences en langage, lecture, écriture, raisonnement, connaissance et 

mémoire); 2) social (empathie, jugement social, compétences en communication 

interpersonnelle, etc.) et 3) pratique (soins personnels, responsabilités professionnelles, 

organisation du travail, etc.). 

Les déficiences du fonctionnement intellectuel incluent généralement des difficultés de 

raisonnement, de résolution de problèmes, de planification, de pensée abstraite, de jugement, 

d'apprentissage académique et d'apprentissage par l'expérience, tandis que les déficits de 

fonctionnement adaptatifs empêchent d'atteindre les normes de comportement appropriées à 

l'âge3. 

Selon l'Organisation mondiale de la santé (OMS), une déficience intellectuelle signifie 

une capacité considérablement réduite à comprendre des informations nouvelles ou 

complexes, ainsi qu'à apprendre et à appliquer de nouvelles compétences (intelligence altérée). 

Cela se traduit par une capacité réduite à faire face de manière autonome (fonctionnement 

social altéré) et commence avant l'âge adulte avec un effet durable sur le développement. 

La déficience intellectuelle est ensuite divisée en quatre niveaux de gravité: léger, 

modéré, élevé et grave. 

 

 

 

                                                           
2
 American Association on Intellectual and Developmental Disabilities. Definition of Intellectual Disability, 

http://aaidd.org/intellectual-disability/definition.  
3
 Voir American Psychiatric Association. Intellectual Disability, 2013, 

https://www.psychiatry.org/File%20Library/Psychiatrists/Practice/DSM/APA_DSM-5-Intellectual-Disability.pdf and 
MentalHelp.net. Diagnostic Criteria for Intellectual Disabilities: DSM-5 Criteria,  
https://www.mentalhelp.net/articles/diagnostic-criteria-for-intellectual-disabilities-dsm-5-criteria/.  

http://aaidd.org/intellectual-disability/definition
https://www.mentalhelp.net/articles/diagnostic-criteria-for-intellectual-disabilities-dsm-5-criteria/
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Catégorie de gravité Répartition 

approximative en 

pourcentage des cas 

par gravité 

Critère DSM-5 

(gravité classée sur 

la base des 

compétences 

quotidiennes) 

Critère AAIDD 

(gravité classée en 

fonction de 

l'intensité du soutien 

nécessaire) 

Léger 85% Peut vivre de façon 

autonome avec un 

minimum de soutien. 

Soutien intermittent 

nécessaire pendant 

les transitions ou les 

périodes 

d'incertitude. 

Modéré 10% La vie autonome est 

possible avec un 

niveau de soutien 

modéré, comme 

dans les foyers de 

groupe. 

Assistance limitée 

nécessaire dans des 

situations 

quotidiennes. 

Élevé 3.5% Nécessite une 

assistance 

quotidienne pour les 

activités de soins 

personnels et la 

supervision de la 

sécurité. 

Soutien important 

nécessaire pour les 

activités 

quotidiennes. 

Grave 1.5% Nécessite des soins 

24 heures sur 24. 

Soutien omniprésent 

nécessaire pour 

chaque aspect de la 

vie quotidienne. 

Source: Mental Disorders and Disabilities Among Low-Income Children. Committee to Evaluate the 

Supplemental Security Income Disability Program for Children with Mental Disorders; Board on the 

Health of Select Populations; Board on Children, Youth, and Families; Institute of Medicine; Division of 

Behavioral and Social Sciences and Education; The National Academies of Sciences, Engineering, and 

Medicine; Boat TF, Wu JT, editors. Washington (DC): National Academies Press (US); 2015 Oct 28. 

 

Étant donné que la grande majorité des personnes ayant une déficience intellectuelle 

souffrent d'un handicap de gravité légère ou modérée, leurs déficits peuvent être difficiles à 

percevoir lors d'une interaction initiale, en particulier par des non spécialistes, tels que les 



 

OPSIDIANET 

JUSTICIABLES VULNERABLES. LES DROITS DES SUSPECTS ET DES ACCUSES PORTEURS DE HANDICAPS MENTAUX ET PSYCHOSOCIAUX 9 
 

 

 

forces de l'ordre, les juges, les procureurs et les avocats de la défense. Par conséquent, le 

risque courant est de surestimer leur capacité intellectuelle à comprendre le sens et la portée 

des concepts complexes de la procédure judiciaire.4 En conséquence, les membres du système 

judiciaire interprètent mal les problèmes de communication et de comportement résultant du 

handicap intellectuel d’un individu. 

La reconnaissance égale des personnes devant la loi est un principe des droits de l'homme 

établi de longue date. Néanmoins, dans de nombreux États membres de l’Union européenne, 

les cadres juridiques permettent de restreindre ou de supprimer la capacité juridique des 

personnes handicapées mentales dans certaines conditions. Même pour celles ou ceux qui sont 

jugés compétents, d’autres obstacles peuvent les empêcher d’exercer réellement les droits 

reconnus par la loi. 

Dans le domaine de la justice pénale, des capacités intellectuelles limitées, qui ne sont pas 

assimilables à une déficience intellectuelle, peuvent influencer la capacité des suspects et des 

accusés à comprendre des questions, à articuler leurs réponses et à apprécier leurs 

implications. De nombreuses personnes ayant une déficience intellectuelle peuvent répondre 

aux questions d'une manière qui, à leur avis, est attendue afin de plaire à une personne perçue 

comme une figure d'autorité, donnant ainsi les réponses qu'elles considèrent comme étant les 

réponses souhaitées plutôt que les réponses correctes5. En outre, elles peuvent essayer de 

cacher leur handicap et, par exemple, répondre à une question à laquelle elles ne connaissent 

pas la réponse, afin de ne pas paraître «stupide». De nombreuses personnes ayant une 

déficience intellectuelle ont également des défaillances de la mémoire, en particulier en ce qui 

concerne des faits ou des événements qu’elles n’identifient pas comme importants et peuvent 

être confondues avec des menteurs.  

Les personnes porteuses d’une déficience intellectuelle peuvent être plus enclines à la 

suggestibilité, adaptant leurs réponses aux attentes sociales d’autrui et donnant ainsi des 

réponses qui ne sont pas forcément vraies6. Gudjonsson et Clark7 suggèrent qu'il existe une 

relation négative entre l'intelligence et la suggestibilité. On fait valoir que, d'une part, la 

suggestibilité est liée à l'incertitude, qui dépend elle-même dans une certaine mesure de la 

capacité de mémoire de l'individu et que la mémoire est significativement corrélée à 

l'intelligence. D’autre part, certains considèrent que la suggestibilité est influencée par la 

capacité de la personne à faire face à l’incertitude, aux attentes et à la pression associées aux 

interrogatoires. Les personnes dotées d’un faible niveau d’intelligence disposeraient de 

                                                           
4
 Voir Morgan Cloud et al. “Words Without Meaning: The Constitution, Confessions, and Mentally Retarded Suspects”, 

University of Chicago Law Review, vol. 69 (53), 2002, pp. 495-624, 
https://chicagounbound.uchicago.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=5134&context=uclrev.  
5
 Ibid. 

6
 Clare, I.C.H. & G.H. Gudjonsson. “Interrogative Suggestibility, Confabulation, and Acquiescence in People with Mild Learning 

Disabilities (Mental Handicap): Implications for Reliability During Police Interrogations”, British Journal of Clinical Psychology, 
1993, pp. 295-299 
7
 Gudjonsson, G. H. and N.K. Clark. “Suggestibility in police interrogation: A social psychological model“ Social Behaviour, vol. 

1(2), 1986, pp. 83-104. 

https://chicagounbound.uchicago.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=5134&context=uclrev
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ressources intellectuelles plus limitées pour les aider à faire face à une tâche inconnue, telle 

que l’interrogatoire. En ce qui concerne l'intelligence, la suggestibilité est étroitement liée à la 

capacité de raisonnement logique, de pensée séquentielle, de conscience sociale et d’aptitude 

à la sophistication. En d'autres termes, les personnes capables d'évaluer rapidement une 

situation sociale sont plus en mesure d'évaluer de manière critique la situation ou le contexte 

d’un interrogatoire et d'adopter une approche facilitante de résolution des problèmes. 

Cependant, il existe des preuves solides que la relation entre la suggestibilité et l'intelligence 

est significativement affectée par les effets de distance et qu'une gamme de QI moyen ou 

supérieur ne semble pas avoir de corrélation significative avec la suggestibilité. 

Des études montrent que les personnes présentant une déficience intellectuelle 

significative ne comprennent pas pleinement les conséquences juridiques des déclarations 

auto-incriminantes lors des interrogatoires. Par conséquent, leur capacité à prendre des 

décisions éclairées au cours de l'interrogatoire est réduite. Pour une étude sur la prise de 

décision, Clare et Gudjonsson8 ont conçu un modèle d’expérimentation. Un film fictif a été 

réalisé sur un interrogatoire de police, montrant un homme suspecté d’un délit en train de faire 

de faux aveux. Lors des pauses prévues pendant et juste après le film, des éléments d'un 

programme d'entretiens semi-structuré ont été présentés. Comparés à leurs homologues aux 

capacités intellectuelles moyennes, les participants ayant une déficience intellectuelle étaient 

moins susceptibles de penser qu'un interrogatoire de police et de faux aveux pouvaient avoir 

des conséquences graves pour le suspect. Bien que la grande majorité des participants ayant 

des capacités intellectuelles moyennes (95%) aient déclaré que le suspect serait placé en 

détention provisoire jusqu'au procès, moins de la moitié de ceux qui avaient une déficience 

intellectuelle (48%) pensaient que ce serait le cas. Leurs points de vue reflétaient l'importance 

qu'ils accordaient à la culpabilité ou à l'innocence réelle du suspect, plutôt que celles déclarées. 

Les participants ayant une déficience intellectuelle s’avéraient davantage susceptibles que les 

participants ayant des capacités intellectuelles moyennes de croire que le suspect serait 

autorisé à rentrer chez lui après avoir avoué un crime. Ils étaient également près de cinq fois 

plus susceptibles d'indiquer que l'interrogateur croirait le suspect s'il rétractait ses aveux (24% 

contre 5%). 

En ce qui concerne le besoin d’être assisté par un conseil juridique, 90% des participants 

ayant des capacités intellectuelles moyennes le jugeaient nécessaire, contre 52% des personnes 

handicapées mentales. Plus important encore, les participants ayant une déficience 

intellectuelle étaient particulièrement susceptibles de croire qu'aucun conseil juridique n'était 

nécessaire si le suspect était innocent de l'infraction. En outre, ils pensaient qu'un suspect 

innocent pouvait être protégé parce que son innocence serait évidente pour les autres. 

La principale conclusion de ces études est que les personnes ayant une déficience 

intellectuelle ont une capacité altérée de prendre des décisions rationnelles lors d’un 

                                                           
8
 Clare, I.C.H. & Gudjonsson, G.H. “The vulnerability of suspects with intellectualdisabilities during police interviews: a review 

and experimental study of decisionmaking“, Mental Handicap Research, vol. 8, 1995, pp. 110–128. 
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interrogatoire, ce qui affecte en l’occurrence la fiabilité de leurs déclarations. Ils risquent de ne 

pas comprendre pleinement les conséquences de leur participation à ce type de procédure 

judiciaire et de croire que s’ils sont innocents, le système les protégera quelles que soient leurs 

propres déclarations9. C’est la raison pour laquelle les tactiques d’interrogatoire de la police 

présentent un risque accru de faux aveux pour les personnes handicapées mentales10.  

 

2. Handicap psychosocial 

Contrairement à la déficience intellectuelle, qui est un trouble neuro-développemental 

généralisé et par conséquent une affection médicale, l’incapacité psychosociale est un terme 

internationalement reconnu, utilisé pour décrire l’expérience des personnes présentant des 

déficiences et des restrictions de participation liées à des problèmes de santé mentale. Ces 

déficiences peuvent inclure une perte de capacité de fonctionner, de penser clairement, de 

vivre en bonne santé physique et de gérer les aspects sociaux et émotionnels de leur vie. Il est 

également important de noter que les informations présentées ci-dessous concernant cette 

maladie sont extraites de sources presque exclusivement australiennes, ce qui montre que la 

prise de conscience et la prise en charge de ce type spécifique de handicap ne sont pas encore 

très développées dans le monde. 

Afin de bien comprendre le concept d'incapacité psychosociale et sa relation avec un 

problème de santé mentale, il est important d'explorer d'abord le sens du terme «incapacité». 

La section suivante est consacrée à cerner certaines interprétations les plus répandues du 

terme «handicap» et n’est nullement exhaustive sur le sujet. 

 

2.1. Modèles de handicap 

Les modèles d'invalidité sont des outils permettant de définir la déficience et de fournir 

une base sur laquelle le gouvernement et la société peuvent élaborer des stratégies pour 

répondre aux besoins des personnes handicapées. Les modèles sont influencés par deux 

philosophies fondamentales. La première considère les personnes handicapées comme 

dépendantes de la société, ce qui peut conduire au paternalisme, à la ségrégation et à la 

discrimination. La seconde considère les personnes handicapées comme des participants égaux 

dans la société. Cela conduit à promouvoir le choix, l'autonomisation, l'égalité des droits et 

l'intégration. 

L'approche caritative consiste à traiter les personnes handicapées comme incapables de 

subvenir à leurs besoins et, par conséquent, ayant constamment besoin d'assistance sociale. 

Dans ce modèle, les personnes handicapées sont privées de pouvoir, ne contrôlent pas leur vie 

et ont une participation faible, voire nulle. En fin de compte, ce modèle conduit à une 

                                                           
9
 Gudjonsson, Gisli, The Psychology of Interrogations and Confessions: A Handbook. Chichester: John Wiley & Sons, 2003, 

http://www.al-edu.com/wp-content/uploads/2014/05/Gudjonsson-The-Psychology-of-Interrogations-and-Confessions.pdf. 
10

 Schatz, Samson. “Interrogated with Intellectual Disabilities: The Risk of False Confession”, Stanford Law Review, vol. 70, 2008, 
https://pdfs.semanticscholar.org/1438/ed8bccfc2fcaec8e509379edecd88f41a08c.pdf.   

http://www.al-edu.com/wp-content/uploads/2014/05/Gudjonsson-The-Psychology-of-Interrogations-and-Confessions.pdf
https://pdfs.semanticscholar.org/1438/ed8bccfc2fcaec8e509379edecd88f41a08c.pdf
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séparation accrue des personnes handicapées de la société, en les victimisant et en les 

considérant comme un fardeau, dépendant de la bonne volonté de la société. 

Le modèle médical du handicap considère le «handicap» comme un problème de santé 

traité par des professionnels de la santé. Les personnes handicapées sont considérées comme 

différentes de ce qui est «normal» ou anormales. L’invalidité est perçue comme un problème 

individuel. Dans le modèle médical, une personne handicapée a besoin d'être réparée ou 

guérie. Cette approche du handicap a été rejetée par de nombreuses personnes handicapées et 

des groupes de défense des droits des personnes handicapées, car elle ignore la capacité de 

nombreuses personnes à mener une vie pleine et réussie et à être indépendantes.  

Sur la base du modèle médical, le modèle de réadaptation suppose qu’un effort suffisant 

permettrait de surmonter son handicap. Ne pas surmonter le handicap est souvent perçu 

comme un échec. L’un des principaux inconvénients de cette approche est qu’elle ne tient pas 

compte de la réalité de l’invalidité permanente. De plus, comme il ressemble beaucoup au 

modèle médical, de nombreuses personnes handicapées le critiquent également. 

Face aux deux modèles précédents, on trouve le nouveau concept de modèle social du 

handicap, qui vise à changer la société afin d’accueillir les personnes handicapées, au lieu 

d’essayer de changer les personnes handicapées pour qu’elles s’adaptent à la société. Dans ce 

contexte, le handicap est perçu comme le résultat de l’interaction entre les personnes 

porteuses de déficiences et des obstacles dans les environnements physique, comportemental, 

communicationnel et social. Le modèle social ne nie pas qu'une personne ait des différences, 

ou que ces différences aient un impact sur sa vie, mais vise à leur permettre de participer à la 

société sur un pied d'égalité avec les autres. Le modèle social de handicap considère les 

déficiences comme une précieuse diversité des capacités de tous les membres de la société. Il 

utilise une approche basée sur les forces pour identifier les soutiens nécessaires pour que les 

personnes handicapées puissent participer sur un pied d'égalité. En d’autres termes, il met 

l’accent sur les capacités des personnes, identifie les obstacles à leur participation et cherche à 

les surmonter11. 

L'adoption de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 

handicapées a marqué le changement de paradigme officiel dans les attitudes à l'égard des 

personnes handicapées et les approches de leurs préoccupations. Son préambule énonce que: 

Le handicap est un concept évolutif et son incapacité résulte de l’interaction entre les 

personnes ayant une déficience et des obstacles comportementaux et environnementaux qui 

entravent la participation pleine et effective à la société sur un pied d’égalité. 

Dans ce contexte, l'article 1 de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 

personnes handicapées fournit la définition suivante du handicap: 

Les personnes handicapées incluent les personnes souffrant de déficiences physiques, 

mentales, intellectuelles ou sensorielles persistantes qui, en interaction avec divers obstacles, 

                                                           
11

 Cobigo, V. and H. Stuart H. “Social inclusion and mental health“, Current Opinion in Psychiatry, vol. 23, 2010, p. 454. 
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peuvent entraver leur participation pleine et effective à la société sur un pied d'égalité avec les 

autres. 

Cependant, cette compréhension du handicap n’est pas non plus acceptée à l’unanimité. 

Par exemple, il a été souligné que cette définition n'expliquerait pas l'expérience complète 

d'une personne handicapée en ignorant le rôle complexe que les conditions de santé jouent 

dans la vie des personnes handicapées12, bien que ces facteurs et leurs conséquences puissent 

avoir une incidence majeure sur l'environnement et la vie d’une personne handicapée et 

nécessiter l’intervention de fournisseurs de soins de santé. 

L'approche biopsychosociale considère le handicap comme résultant d'une combinaison 

de facteurs aux niveaux physique, émotionnel et environnemental. Ce modèle reconnaît que les 

incapacités sont souvent dues à une maladie ou à une affection et ne néglige pas l'importance 

de l'impact des problèmes biologiques, émotionnels et environnementaux sur la santé, le bien-

être et le fonctionnement dans la société. Ses avantages résident dans son approche holistique 

et son ouverture à la diversité des perspectives. Les critiques de ce modèle ont suggéré que son 

caractère inclusif se traduit par une approche pluraliste et non scientifique.13 

Alors que les débats sur la définition et la nature même du handicap sont en cours, l’OMS 

utilise actuellement un modèle biopsychosocial du handicap, comme le montre la Classification 

internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF)14. La CIF fournit un langage 

et une base conceptuels standard pour la définition et la mesure du handicap. Il intègre les 

principaux modèles d'incapacité - le modèle médical et le modèle social - en tant que «synthèse 

bio-psycho-sociale». Il reconnaît le rôle des facteurs environnementaux dans la création d'un 

handicap, ainsi que le rôle des problèmes de santé. La CIF vise à fournir une approche bio-

psycho-sociale à perspectives multiples qui se reflète dans le modèle multidimensionnel. Les 

définitions et les catégories de la CIF sont libellées en langage neutre, dans la mesure du 

possible, afin que la classification puisse être utilisée pour enregistrer à la fois les aspects 

positifs et négatifs du fonctionnement. 

Selon la CIF, le terme «handicap» est un terme générique qui couvre les déficiences, les 

limitations d’activité et les restrictions de participation. Une déficience est un problème 

fonctionnel ou de structure corporelle. Une limitation d'activité est une difficulté rencontrée 

par un individu dans l'exécution d'une tâche ou d'une action; tandis qu'une restriction de 

participation est un problème rencontré par une personne impliquée dans des situations de la 

vie. Ainsi, le handicap est un phénomène complexe, reflétant une interaction entre les 

caractéristiques du corps d’une personne et les caractéristiques de la société dans laquelle elle 

vit.  

                                                           
12

 Taylor R. “Can the social model explain all of disability experience? Perspectives of persons with chronic fatigue syndrome“ 
,American Journal of Occupational Therapy, vol. 59(5), 2005. 
13

 Henriques, G. “The Biopsychosocial Model and Its Limitations“, Psychology Today, 2015, 
https://www.psychologytoday.com/us/blog/theory-knowledge/201510/the-biopsychosocial-model-and-its-limitations. 
14

 World Health Organisation. How to use the ICF. A Practical Manual for using the International Classification of Functioning, 
Disability and Health, 2013 https://www.who.int/classifications/drafticfpracticalmanual2.pdf.  

https://www.psychologytoday.com/us/blog/theory-knowledge/201510/the-biopsychosocial-model-and-its-limitations
https://www.who.int/classifications/drafticfpracticalmanual2.pdf
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En conclusion, le plan d'action du Conseil de l'Europe sur les personnes handicapées 

résume probablement mieux ce changement de paradigme15: 

“[Nous] avons cessé de considérer la personne handicapée comme un patient nécessitant 

des soins qui ne contribue pas à la société pour la considérer comme une personne ayant besoin 

de supprimer les barrières actuelles pour pouvoir occuper la place qui lui revient de membre 

pleinement participatif de la société. Ces obstacles comprennent les attitudes et les obstacles 

sociaux, juridiques et environnementaux. Nous devons donc faciliter davantage le changement 

de paradigme de l'ancien modèle médical du handicap au modèle fondé sur les droits sociaux et 

fondamentaux. Nous nous sommes concentrés sur l'individu en tant qu'élément central d'une 

approche cohérente et intégrée respectant les droits de l'homme, les libertés fondamentales et 

la dignité de toutes les personnes handicapées. En conséquence, de nombreux pays européens 

ont commencé à promouvoir des politiques actives qui donnent à chaque personne handicapée 

le pouvoir de contrôler sa vie …” 

 

2.2. Handicap psychosocial 

Le terme de handicap psychosocial est utilisé pour décrire les handicaps pouvant survenir 

en raison de problèmes de santé mentale. Le terme diffère de celui d'incapacité psychiatrique 

en ce qu'il met l'accent sur les conséquences sociales de l'invalidité, alors que l'invalidité 

psychiatrique se concentre sur la maladie ou le handicap défini médicalement. Utilisant le 

modèle social de handicap décrit ci-dessus, le terme aide à identifier le fonctionnement d’une 

personne, ses limites et les soutiens nécessaires à sa participation pleine et effective à la 

communauté. En raison de la nature individuelle des problèmes de santé mentale, aucun 

ensemble de déficiences ne caractérisera nécessairement l'expérience d'une personne ayant un 

problème de santé mentale particulier16. 

Le Réseau mondial d'utilisateurs et survivants de la psychiatrie (World Network of Users 

and Survivors of Psychiatry) fait référence au terme psychosocial comme étant une interaction 

entre les composantes psychologiques, sociales et culturelles du handicap. La composante 

psychologique fait référence aux façons de penser et de traiter les expériences et la perception 

du monde qui nous entoure. La composante sociale/culturelle fait référence aux limites sociales 

et culturelles des comportements qui interagissent avec ces différences psychologiques, ainsi 

qu'à la stigmatisation que la société attache à les étiqueter comme des personnes 

handicapées17. 

                                                           
15

 Recommendation Rec(2006)5 of the Committee of Ministers to Member states on the Council of Europe Action Plan to 
promote the rights and full participation of people with disabilities in society: improving the quality of life of people with 
disabilities in Europe 2006‑ 2015. 
16

 National Mental Health Consumer & Career Forum. Unravelling Psychological Disability. Canberra: NMHCCF, 2011, 
https://nmhccf.org.au/sites/default/files/docs/nmhccf_psychosocial_disability_booklet_web_version_27oct11.pdf.  
17

 World Network of Users and Survivors of Psychiatry. Implementation Manual for the UN Convention on the Rights of Persons 
with Disabilities, 2008, http://www.wnusp.net/documents/WNUSP_CRPD_Manual.pdf.  

https://nmhccf.org.au/sites/default/files/docs/nmhccf_psychosocial_disability_booklet_web_version_27oct11.pdf
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Les personnes ayant une déficience psychosociale peuvent souffrir de déficiences à la fois 

fonctionnelles (comme l'humeur dépressive, la faible motivation pour l'activité physique et le 

retrait social) et cognitives (troubles de la pensée, problèmes de mémoire et difficultés à 

concentrer l'attention sur une activité).  

Bien que le handicap psychosocial puisse être épisodique, invisible et souvent mal 

identifié18, ses implications ne doivent pas être sous-estimées. Les personnes touchées par un 

handicap psychosocial peuvent avoir du mal à se fixer des objectifs et à élaborer des plans, à 

participer à des activités d'éducation, de formation et d'emploi, ainsi qu'à d'autres activités 

sociales et culturelles. Certaines déficiences peuvent interférer avec la capacité de faire preuve 

de souplesse, de surveiller son propre comportement et de semer la confusion parmi les gens. 

De nombreuses personnes souffrant de problèmes de santé mentale sont facilement distraites 

par les stimuli environnementaux et ont du mal à se concentrer. Certains peuvent ne pas être 

capables de regarder d’autres personnes dans les yeux ou de parler aux gens. Les personnes 

ayant des antécédents de maladie mentale déclarent que les symptômes sont souvent 

exacerbés par le stress19 Un autre exemple typique d'incapacité psychosociale concerne le 

déficit de la mémoire de travail. La mémoire de travail est liée au fonctionnement exécutif et 

est essentielle pour garder consciente nos activités ou pensées quotidiennes20. Tous ces 

facteurs contribuent à la vulnérabilité particulière des personnes présentant un handicap 

psychosocial au cours d'une procédure pénale (et notamment lors d'un interrogatoire). 

Bien que toutes les personnes atteintes d'une maladie mentale ne soient pas 

nécessairement confrontées à un handicap psychosocial, certaines affections, telles que les 

troubles schizoïdes, les troubles anxieux et les troubles de l'humeur, impliquent un impact 

psychosocial à long terme significatif. Les incapacités psychosociales peuvent intensifier les 

effets négatifs des problèmes de santé mentale, en provoquant un isolement social et une 

marginalisation économique pouvant dégénérer en crise, en situation d’itinérance ou d’absence 

de logis, de pauvreté et de risque de préjudice. Tout comme les personnes ayant une déficience 

intellectuelle, les personnes ayant des difficultés psychosociales essaient souvent de gérer ou 

d’ignorer leurs déficiences afin de paraître «normales» et d’éviter les expériences de 

stigmatisation. 

 

 

 

 

                                                           
18

 Disabilities Rights Fund. Psychosocial Disability : one of the most misunderstood areas of disability, 
http://disabilityrightsfund.org/our-impact/insights/psychosocial-disability/.  
19

 National Mental Health Consumer & Career Forum. Unravelling Psychological Disability. Canberra: NMHCCF, 2011, 
https://nmhccf.org.au/sites/default/files/docs/nmhccf_psychosocial_disability_booklet_web_version_27oct11.pdf.   
20

 National Mental Health Consumer & Career Forum. “Understanding Psychosocial Disability”, Health Issues, vol. 11 (1), 2014, 
https://nmhccf.org.au/sites/default/files/docs/nmhccf_article-issue_111.pdf.  

http://disabilityrightsfund.org/our-impact/insights/psychosocial-disability/
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3. Données statistiques concernant les personnes ayant un handicap 

intellectuel et psychosocial 

La recherche de données fiables et spécifiques sur le nombre de personnes présentant un 

handicap intellectuel et psychosocial en Europe s'est avérée être une entreprise 

incroyablement difficile. Il convient de noter que les données sur la santé mentale sont souvent 

collectées en fonction de catégories de diagnostics et que l'incapacité psychosociale est la 

conséquence d'un groupe de diagnostics, et non d'un diagnostic à part entière. C’est la raison 

pour laquelle, dans les paragraphes ci-dessous, sont présentées des données sur des personnes 

souffrant de maladie mentale et non pas explicitement de «handicaps psychosociaux». 

 

3.1. Données statistiques au niveau européen 

Selon une étude réalisée en 2003 par le Réseau européen de recherche sur la déficience 

intellectuelle (European Intellectual Disability Research Network) sur les personnes handicapées 

mentales, comparant les données et les politiques de sept États européens21, les personnes 

handicapées mentales représentaient moins de 1% de la population générale des pays étudiés. 

Cependant, les auteurs expliquent qu'en raison de problèmes méthodologiques, il est très 

difficile de faire une hypothèse vraiment précise et fiable22. 

Selon un article d'Eurostat, fournissant une vue d'ensemble des différents types de 

problèmes de santé de longue date et de difficultés d'activité de base signalés par les 

répondants âgés de 15 à 64 ans dans 31 pays23 si environ 28% des personnes de 15 à 64 ans ont 

signalé un problème de santé de longue date ou des difficultés d'activité basiques voire les 

deux, un nombre relativement faible de personnes déclarent avoir des difficultés avec les 

activités de base: moins de 2% de la population dans les trois quarts des pays en 201124. 

Selon l'enquête européenne sur la santé et l'intégration sociale25, l'UE comptait 70 

millions de personnes handicapées âgées de 15 ans et plus dans l'Union européenne, soit 17,6% 

de la population âgée de 15 ans et plus26. D’autres sources soulignent des handicaps 
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 Belgique, Angleterre, Allemagne, Grèce, Pays-Bas, Espagne et Suède. 
22

 European Intellectual Disability Research Network. Intellectual disability in Europe: Working papers. Canterbury: Tizard 
Centre, University of Kent at Canterbury, 2003, http://www.enil.eu/wp-content/uploads/2012/07/Intellectual-Disability-in-
Europe.pdf.  
23

 Les 28 États membres de l'UE, la Turquie, l'Islande et la Suisse. 
24

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Disability_statistics_-
_health#28.C2.A0.25_affected_by_a_longstanding_health_problem_and.2For_a_basic_activity_difficulty.  
25

 Eurostat Statistics Explained. Disability statistics background – European health and Social Integration Survey. 2015, 
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Disability_statistics_background_-
_European_health_and_social_integration_survey.   
26

 Eurostat Statistics Explained. Disability statistics – need for assistance. 2015, https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-
explained/pdfscache/34419.pdf.   

http://www.enil.eu/wp-content/uploads/2012/07/Intellectual-Disability-in-Europe.pdf
http://www.enil.eu/wp-content/uploads/2012/07/Intellectual-Disability-in-Europe.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Disability_statistics_-_health#28.C2.A0.25_affected_by_a_longstanding_health_problem_and.2For_a_basic_activity_difficulty
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Disability_statistics_-_health#28.C2.A0.25_affected_by_a_longstanding_health_problem_and.2For_a_basic_activity_difficulty
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Disability_statistics_background_-_European_health_and_social_integration_survey
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Disability_statistics_background_-_European_health_and_social_integration_survey
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/pdfscache/34419.pdf
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/pdfscache/34419.pdf
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relativement répandus: dyslexie (environ 25 millions de personnes), bégaiement (environ 5 

millions) et autisme (environ 3,3 millions)27. 

Aucune information au niveau européen n'a été trouvée concernant le taux de personnes 

présentant un handicap intellectuel et psychosocial dans le système de justice pénale. 

 

3.2. Données statistiques en Belgique 

En Belgique, il n’existe pas de base de données officielle sur les personnes handicapées 

car il n’y a jamais eu de recensement de cette population et les critères permettant d’établir le 

degré de handicap en Belgique ne sont pas rigoureusement identiques d’une région à l’autre. 

Par exemple, les personnes handicapées bénéficiant d'allocations et de prestations 

d'intégration du ministère fédéral des Affaires sociales sont comptabilisées en fonction de leur 

degré d'autonomie et de dépendance. Les données statistiques par type d'incapacité ne sont 

pas disponibles actuellement. En 2015, le nombre de personnes bénéficiant de telles 

prestations ou indemnités était le suivant: 175 416 adultes de moins de 65 ans et 153 647 

adultes de plus de 65 ans.28 Selon certaines études - non récentes -, le pourcentage de 

personnes atteintes d'un trouble mental ou psychologique bénéficiant de telles allocations 

s'élève en moyenne à 34%.29 

Une enquête menée en 201330 par l'Institut scientifique de la santé publique31 a collecté 

des données sur des thèmes spécifiques (état de santé, mode de vie et prévention, 

consommation de soins de santé, santé et société, inégalités socio-économiques). Cependant, il 

n'a pas été possible de fournir une image claire du nombre de personnes affectées par un 

handicap psychosocial ou intellectuel. 

Sur la base de la prévalence moyenne, on estime à environ 150 000 le nombre de 

personnes handicapées mentales en Belgique, dont, selon les données disponibles, environ 50 

000 personnes souffrent également de troubles psychiatriques et / ou comportementaux32. 

La Belgique est confrontée à un manque extrême de données judiciaires 

épidémiologiques en raison d'un enregistrement électronique limité, non systématique et 
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 Ebels, Philip. Disability in Figures. Brussels: euobserver, 2012, https://euobserver.com/disability/118249.  
28

 Service Public Fédéral Sécurité sociale. Direction générale Personnes handicapée. Rapport annuel 2015. 2016, 
https://handicap.belgium.be/docs/fr/rapport-annuel-2015-fr.pdf. 
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incohérent dans les bases de données nationales33. De plus, la Belgique n’utilise pas 

actuellement dans ses prisons de procédures de dépistage et d’évaluation standardisées au 

plan international, qui permettraient d’identifier plus précisément la prévalence des 

délinquants atteints de maladie mentale. L'absence de protocoles de traitement (fondés sur des 

preuves) engendre des difficultés supplémentaires, notamment des diagnostics cliniques 

erronés de problèmes de santé mentale au début de l'incarcération d'une personne et, par 

conséquent, un traitement et des soins inadéquats. Cette lacune est particulièrement 

pertinente dans la mesure où une majorité de délinquants souffrant de troubles mentaux ont 

un ou plusieurs diagnostics, notamment des troubles liés aux substances, des troubles 

psychotiques, des troubles de la personnalité, des troubles du contrôle de l'impulsion et 

d'autres troubles mentaux graves. 

À ce jour, cette pénurie d'informations descriptives générales et précises concerne 

également les délinquants atteints de maladie mentale faisant l'objet d'une mesure 

d'internement34. Par exemple, les informations démographiques, psychiatriques et judiciaires 

transversales étaient disponibles jusqu'à récemment uniquement pour les délinquants atteints 

de maladie mentale résidant dans des prisons à des moments spécifiques dans le temps35.  

Selon les résultats d'une étude36, la majorité des délinquants atteints de maladie mentale 

résidant dans des prisons flamandes en 2013 (sur un total de 713) étaient des hommes (93,1%) 

et avaient la nationalité belge. L'âge médian était de 41,64 ans. La comorbidité entre les 

troubles mentaux était fréquente (73,41%). Les diagnostics psychiatriques les plus courants 

étaient les troubles de la personnalité (28,4%), les troubles liés à l'usage de substances (21,1%), 

les troubles psychotiques (15,7%), les troubles mentaux (12,3%) et les troubles sexuels (9,8%). 

En ce qui concerne les caractéristiques judiciaires, l'étude a révélé que les catégories 

d'infractions pénales les plus courantes étaient les infractions avec violence (y compris les 

infractions sexuelles) (41,6%), les infractions contre les biens (y compris les escroqueries et les 

incendies criminels) (29%), les infractions liées à la drogue (5,4%) et la sécurité publique 

(comme possession illégale d'armes et d'otages) (5,3%). 

En tant qu’outil utile de comparaison et d’évaluation, une étude plus récente37 portait sur 

le profil clinique et judiciaire des délinquants souffrant de troubles mentaux traités dans des 

unités à sécurité moyenne entre 2001 et 2010 (531 profils). En ce qui concerne les délinquants 

atteints de maladie mentale résidant en prison, la majorité d'entre eux étaient des hommes 

(94,9%) et étaient de nationalité belge (90,1%). L'âge médian à l'admission était de 36,5 ans. Les 
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 Dheedene, J., K. Seynnaeve and A. Van der Auwera. “De geïnterneerdenpopulatie in Vlaamse gevangenissen: Enkele 
cijfergegevens”, Fatik, vol 32 (145), 2015, pp 4-9. 
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 Jaspis, P. What’s up, Doc? Twee jaar toepassing van de wet van 5 mei 2014 betreffende de internering, paper presented at 
the Internering: praktijken, onderzoek en wetgeving; welke veranderingen?, Brussels, 2018. 
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 Cosyns, P. et al. “Geïnterneerden in België: De cijfers”, Panopticon, vol.  28(1), 2007, 46-61;  
Dheedene, J., K. Seynnaeve, and A. Van der Auwera. “De geïnterneerdenpopulatie in Vlaamse gevangenissen: Enkele 
cijfergegevens”, Fatik, vol. 32 (145), 2015, pp. 4-9. 
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 Dheedene, J., K. Seynnaeve, and A. Van der Auwera. 2015, op. cit. 
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 Jeandarme, I., X.Saloppé, P. Habets, and T.H.Pham. “Not guilty by reason of insanity: clinical and judicial profile of medium 
and high security patients in Belgium“, The Journal of Forensic Psychiatry & Psychology, 2018, pp. 1-15. 
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diagnostics psychiatriques les plus courants étaient les troubles de la personnalité (55,2%), les 

troubles psychotiques (43,9%) et les troubles de l'humeur et de l'anxiété (6,4%). La toxicomanie 

était présente chez 56,7% des délinquants atteints de maladie mentale. La plupart d'entre eux 

ont été soumis à une mesure de traitement obligatoire en raison d'infractions violentes (y 

compris d'infractions sexuelles) (77,2%). La majorité (84,4%) avait des antécédents criminels 

(violents) avant l'imposition de la mesure de traitement obligatoire. 

 

3.3. Données statistiques en Bulgarie 

Aucune donnée officielle disponible publiquement n'a été trouvée sur le sujet des 

personnes ayant une déficience psycho-sociale et intellectuelle identifiée et leur contact avec le 

système de justice pénale.  

 

3.4. Données statistiques en Grèce 

Aucune donnée statistique officielle sur les personnes présentant un handicap 

psychosocial et intellectuel n'est conservée en Grèce. 

Une étude réalisée en 2011 dans le cadre du projet ‘Psychargos’38, sous l’égide du 

ministère grec de la Santé, utilise des moyennes européennes pour calculer le nombre de 

personnes touchées par ces handicaps. Le site Web de Psychargos comprend une liste 

d'établissements fournissant des soins à ces personnes39, y compris des liens vers leurs sites 

Web et leurs coordonnées. Cependant, aucune donnée sur le nombre de patients hébergés 

dans chaque établissement n'est partagée publiquement, que ce soit sur le site Psychargos ou 

sur les sites Web individuels. 

Des données limitées sont disponibles sur les détenus et les prisonniers présentant un handicap 

psycho-social et intellectuel. Plus précisément, en mai 2019, 211 personnes étaient détenues dans le 

service psychiatrique de la prison de Korydallos (la prison la plus peuplée de Grèce).40 Cependant, ce 

nombre ne fait pas la distinction entre les détenus en détention provisoire et les condamnés, il ne 

représente qu'une partie des personnes bénéficiant de soins de santé mentale dans le système 

pénitentiaire grec. Il ne couvre pas les personnes traitées par des prestataires de soins de santé externes 

dans d'autres prisons, ni celles qui ne reçoivent pas de soins médicaux. 

Aucune donnée n'est conservée sur les taux de condamnation des délinquants présentant 

une déficience psychosociale ou intellectuelle, ni sur les types de déficience psychosociale ou 

intellectuelle les plus répandus parmi les personnes impliquées dans des procédures pénales. 

                                                           

38 Psychargos. Πρόγραμμα "ΨΥΧΑΡΓΩΣ". http://www.psychargos.gov.gr/Default.aspx?ID=26188&nt=18&lang=1. 
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40

 Ministère de la Justice. Données sur la capacité des centres de détention [en Grec], 16 mai 2019, 
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3.5. Données statistiques en Italie 

Selon des études épidémiologiques réalisées en 1999 dans plusieurs hôpitaux 

pénitentiaires psychiatriques italiens41, 70,1% des détenus avaient reçu un diagnostic de 

schizophrénie ou de trouble délirant, ce qui représente un nombre impressionnant de 

personnes souffrant de troubles psychiatriques graves. 

L'une des recherches européennes les plus complètes et les plus approfondies sur 

l'existence de troubles mentaux dans les prisons a été réalisée en Italie à Sollicciano et à 

Montelupo, entre 2001 et 2002, en collaboration avec l'Université de Florence42.  

Dès 2002, cette recherche a montré l'augmentation inquiétante de tous les types de 

problèmes de santé mentale, à l'exception des troubles de la personnalité et des déficiences 

intellectuelles dans les prisons (avec une prévalence de 46,7% chez les sujets présentant une 

articulation nouvelle), puis le taux très élevé de dépressions majeures. les épisodes (nouveaux 

adhérents 24,8%) et enfin le taux très élevé de troubles graves de la personnalité (non 

seulement du trouble de la personnalité antisociale, mais également des troubles de la 

personnalité borderline et paranoïaques). 

Ces résultats sont confirmés par les données publiées par l'Agence régionale de la santé 

de Toscane en 2013 concernant l'état de santé des détenus dans la région en 2012: 71,8% des 

détenus dans les prisons toscanes sont atteints d'au moins une maladie. Le plus fréquent est le 

trouble mental, qui touche 41% [des prisonniers] ». Selon les informations publiées par l'Agence 

régionale de la santé de Toscane en 2015 concernant l'état de santé de 16 000 détenus dans 57 

prisons italiennes: «Plus de 70% des détenus sont affectés par au moins une maladie [...] La 

première pathologie , qui concerne 24% des détenus de l'enquête, est toxicomane [...] Plus de 

40% des détenus inscrits souffrent d'au moins un problème psychiatrique [...] ». 

D'autres données statistiques sont disponibles via le système national d'information sur la 

santé mentale (SISM43), géré par le ministère de la Santé. Le but du système est de fournir des 

informations pour la surveillance et la protection de la santé mentale et de créer une base de 

données sur le patient, à partir de laquelle pourraient être acquises des informations, 

concernant les caractéristiques des patients sous traitement pour des problèmes de santé 

mentale. 
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 Fioritti, A.et al. „Violence and mental illness: a study on the population of three Judicial Psychiatric Hospitals“, Il reo e il folle 
1999; vol. 9-10: 137-48. 
42

 Publié dans « Il reo e il folle”, n° 30/31 of 2008, monographie sur La Grande Ricerca and as Iannucci, Mario and Gemma 
Brandi. Il reo folle e le modifiche dell'ordinamento penitenziario. 2018, www.penalecontemporaneo.it/upload/7529-
iannuccibrandi218.pdf.  
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 L’acronyme est en italien. 
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Nombre de patients sous traitement pour problèmes de santé mentale - Taux 

standardisé pour 10 000 habitants en 201644 

 

Région Masculin Féminin TOTAL 

PIEMONTE 156,4 178,3 167,8 

VALLE D'AOSTA - - - 

LOMBARDIA 162,3 180,6 171,7 

PA BOLZANO - - - 

PA TRENTO 156,4 179,4 168,3 

VENETO 158,7 195,0 177,5 

FRIULI VENEZIA GIULIA 137,1 168,7 153,6 

LIGURIA 190,1 203,2 197,1 

EMILIA ROMAGNA 186,2 225,2 206,5 

TOSCANA 120,2 146,5 134,0 

UMBRIA 145,2 186,1 166,7 

MARCHE 153,0 167,1 160,4 

LAZIO 134,2 144,4 139,5 

ABRUZZO 143,6 141,9 142,7 

MOLISE 178,8 177,5 178,1 

CAMPANIA 147,7 133,3 140,2 

PUGLIA 179,5 165,4 172,2 

BASILICATA 85,7 84,7 85,2 

CALABRIA 144,4 161,5 153,3 

SICILIA 196,5 182,4 189,2 

SARDEGNA 15,1 19,8 17,6 

 

 

3.6. Données statistiques aux Etats-Unis 

À titre de comparaison, des sources américaines fournissent des informations exactes, 

mais probablement obsolètes, selon lesquelles environ 5% de la population américaine est 

atteinte de maladie mentale45.  

On estime qu'environ 7% de tous les contacts de la police aux États-Unis impliquent des 

personnes souffrant de maladie mentale grave46 et que 16% de ces contacts aboutissent à une 

arrestation47. 
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 Ministère italien de la santé. Rapporto salute mentale: analisi dei dati del Sistema informativo per la salute mentale (SISM) 
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 Human Rights Watch. Ill-Equipped: U.S. Prisons and Offenders with Mental Illness, 2003,  
https://www.opensocietyfoundations.org/reports/ill-equipped-us-prisons-and-offenders-mental-illness. 
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 Deane, M. et al. “Emerging partnerships between mental health and law enforcement”, Psychiatric Services, vol. 50 (1), 1999, 
pp. 99-101. 
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 Sheridan, E. and L. Teplin “Police-referred psychiatric emergencies: advantages of community treatment”. Journal of 
Community Psychology, vol. 9, 1981, pp. 140-147. 
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Une étude portant sur le nombre de personnes handicapées dans les prisons américaines 

et fédérales a révélé que moins de 1% des détenus avaient une déficience physique, tandis que 

4,2% avaient une déficience intellectuelle48. En 2000, une étude de l'American Psychiatric 

Association estimait qu'un détenu sur cinq était peut-être gravement malade mentalement, 

avec jusqu'à 5% de psychotiques actifs à un moment donné49. Une autre étude affirme que les 

personnes handicapées mentales représenteraient 2% à 3% de la population californienne en 

général. Dans le même temps, ils représentent 4 à 10% de la population carcérale et un 

pourcentage encore plus élevé de ceux qui se trouvent dans des établissements pour mineurs 

et des prisons. Le problème devrait s’accroître, la prévalence des troubles cognitifs dans la 

population californienne augmentant50.  

Dans un rapport de 2002 au Congrès américain, la Commission nationale sur les soins de 

santé correctionnels51 a indiqué que: 

Chaque jour, on estime qu'entre 2,3 et 3,9% des détenus incarcérés dans des prisons d'État 

sont atteints de schizophrénie ou d'un autre trouble psychotique, entre 13,1 et 18,6% de 

dépression majeure et entre 2,1 et 4,3% de trouble bipolaire (épisode maniaque). Un 

pourcentage important de détenus présentent également des symptômes d'autres troubles, 

notamment entre 8,4 et 13,4% des cas de dysthymie, entre 22,0 et 30,1% des cas de trouble 

anxieux et entre 6,2 et 11,7% des cas de stress post-traumatique. 

On estime que les détenus sous responsabilité fédérale ont des taux de maladie mentale 

moins élevés que les détenus incarcérés dans des prisons d'État dans toutes les catégories de 

diagnostic. On estime que la schizophrénie ou un autre trouble psychotique est compris entre 

0,8 et 2,5%, entre 13,5 et 15,7% pour la dépression majeure et entre 1,5 et 2,7% pour le trouble 

bipolaire. On prévoit entre 6,8 et 11,6% le risque de dysthymie et entre 18,2 et 23,0%. un trouble 

anxieux, à l'exclusion d'une autre de 4,9 à 6,8% des personnes souffrant de stress post-

traumatique52. 

Un des derniers articles publiés dans The Lancet met en lumière la «crise de la santé 

mentale dans les prisons du Royaume-Uni»53: «On estime que les deux tiers des détenus 

souffrent de troubles de la personnalité, environ la moitié souffrent de dépression et d'anxiété et 

un sur douze est atteint de psychose. La situation se dégrade: 120 suicides en Angleterre et au 

Pays de Galles en 2016, soit près de deux fois par rapport à 2012 ». Seena Fazel et d'autres, 

dans une publication de 201654 ont fourni des chiffres légèrement inférieurs sur la prévalence 
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 Veneziano, L. & C. Veneziano. “Disabled inmates“. In: M. McShane & F. Williams: Encyclopedia of American Prisons. New 
York: Garland Publishing, 1996. 
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 American Psychiatric Association. Psychiatric Services in Jails and Prisons. Washington D.C.: American Psychiatric 
Association, 2000.  
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 Petersilia, J. „Doing justice? Criminal offenders with developmental disabilities“, CPRC Brief, vol. 12 (4), California Policy 
Research Center University of California, 2000, https://files.eric.ed.gov/fulltext/ED465905.pdf.  
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 National Commission on Correctional Health Care, https://www.ncchc.org/. 
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 National Commission on Correctional Health Care. The Health Status of Soon-to-be-Released Inmates, A Report to Congress. 
vol. 1., 2002, https://www.ncchc.org/filebin/Health_Status_vol_1.pdf.  
53
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de la maladie mentale dans les prisons, en se basant sur une revue systématique de toute une 

série d'études sur la santé mentale des détenus menées entre 2003 et 201555.  

 

Clairement, un schéma universel se dessine: les personnes ayant un handicap intellectuel 

et psychosocial sont beaucoup plus susceptibles d'entrer en contact avec le système de justice 

pénale que celles qui n'en ont pas. En outre, des recherches ont montré que les personnes 

souffrant de maladie mentale grave sont plus susceptibles d'être emprisonnées aux États-Unis 

que les personnes sans problèmes de santé mentale pour les mêmes infractions et qu'elles sont 

souvent emprisonnées plus longtemps56. 

Cependant, les données disponibles sont partielles et / ou obsolètes, ce qui nous 

empêche de voir la "vue complète". Il s’avère qu’à ce stade, la collecte de données statistiques 

sur ce type particulier de personnes vulnérables et leur interaction avec le système de justice 

pénale est largement négligée.   

 

 

IV. NORMES INTERNATIONALES ET SUPRANATIONALES 

RELATIVES AUX DROITS DES PERSONNES 

HANDICAPÉES 

Au cours des dernières décennies, la communauté internationale a accordé une attention 

considérable aux droits des personnes handicapées. Outre les conventions générales relatives 

aux droits de l'homme, différentes organisations internationales ont élaboré une vaste 

politique sur les questions relatives aux personnes handicapées. 

En 1971, la Déclaration sur les droits des déficients mentaux57 a été adoptée par 

l'Assemblée générale des Nations Unies. En plus de proclamer que les handicapés mentaux ont 

les mêmes droits que les autres êtres humains, la Déclaration prévoit explicitement que les 
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 Table 1: Prévalence de différents diagnostics psychiatriques chez les détenus adultes sur la base de révisions systématiques 

 Hommes femmes 

Trouble Prévalence 95 % CI Prévalence 95 % CI 

Maladie psychotique 4 % 3-4 4 % 3-5 

Dépression majeure 10 % 9-12 14 % 10-18 

Abus d'alcool 18-30 %  10-24 %  

Abus de drogue 10-48 %  30-60 % 
 

 
56

 Lamberti, S. et al. “The mentally ill in jails and prisons: towards an integrated model of prevention”, Psychiatric Quarterly, vol. 
72 (1), 2001. 
57

 United Nations Human Rights, Office of the High Commissioner. Declaration on the Rights of Mentally Retarded Persons. 
Proclaimed by General Assembly resolution 2856 (XXVI) of 20 December 1971, 
https://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/RightsOfMentallyRetardedPersons.aspx.  
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handicapés mentaux ont le droit d'être protégés contre l'exploitation, les abus et les 

traitements dégradants. S'ils sont poursuivis pour une infraction quelconque, ils auront droit à 

une procédure régulière et à la pleine reconnaissance de leur degré de responsabilité mentale. 

En outre, il a été déclaré qu'il devrait exister des garanties juridiques pour protéger les 

déficients mentaux contre les abus. 

Conformément à l'article 11 de la Déclaration sur les droits des personnes handicapées58 

adoptée en 1975, les personnes handicapées doivent pouvoir bénéficier d'une assistance 

judiciaire qualifiée lorsque cette aide s'avère indispensable pour la protection de leur personne 

et de leurs biens. Si des poursuites sont intentées contre eux, la procédure judiciaire appliquée 

tiendra pleinement compte de leur état physique et mental. 

Bien que ces deux déclarations soient juridiquement non contraignantes, elles jouent un 

rôle important dans la construction du cadre moderne de normes relatives aux droits des 

personnes handicapées et des personnes présentant un handicap intellectuel et psychosocial 

en particulier, en soulignant leur droit à une procédure régulière et à la reconnaissance. de 

leurs capacités et limitations individuelles.  

 

1. Convention européenne des droits de l'homme (CEDH)59 

La Convention européenne des droits de l'homme a été le premier instrument à donner 

effet à certains des droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et à les 

rendre contraignants. La CEDH ne fournit pas de définition du handicap. Toutefois, son article 1 

(obligation de respecter les droits de l'homme) stipule que "Les Hautes Parties contractantes 

reconnaissent à toute personne relevant de leur juridiction les droits et libertés définis dans ... la 

présente Convention". Bien qu'elles ne figurent pas expressément dans la liste des motifs de 

protection, La Cour européenne des droits de l'homme (CEDH) a incorporé le handicap dans son 

interprétation des «autres» motifs de discrimination au titre de l'article 14. Il existe un certain 

nombre d'affaires dans lesquelles la Cour examine les droits des personnes handicapées et leur 

accorde une protection60. 

Les handicaps intellectuels et psychosociaux, en particulier, sont le plus souvent détectés 

dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme lorsqu'il s'agit de violations 

de l'article 3 (interdiction des traitements inhumains ou dégradants) et de l'article 6 (droit à un 

procès équitable). 
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 Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme. Déclaration sur les droits des personnes handicapées. 
Proclamée par résolution de l'Assemblée générale 3447 (XXX) du 9 décembre 1975,  
https://www.ohchr.org/en/professionalinterest/pages/rightsofdisabledpersons.aspx. 
59

 La Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, mieux connue sous le nom de Convention 
européenne des droits de l'homme, a été ouverte à la signature à Rome le 4 novembre 1950 et est entrée en vigueur en 1953. 
Cour européenne des droits de l'homme et Conseil de l'Europe. Convention européenne des droits de l'homme, 
https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_ENG.pdf.  
60

 European Court of Human Rights Press Unit. Persons with disabilities and the European Convention on Human Rights Fact 
Sheet, 2019, https://www.echr.coe.int/Documents/FS_Disabled_ENG.pdf.  
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La Cour européenne des droits de l'homme a maintes fois jugé que la détention d'une 

personne malade pouvait soulever des problèmes au regard de l'article 3 et que le manque de 

soins médicaux appropriés pouvait constituer un traitement contraire à cette disposition. En 

particulier, pour déterminer si les conditions de détention particulières sont incompatibles avec 

les normes de l'article 3, il faut, dans le cas de personnes atteintes de maladie mentale, tenir 

compte de leur vulnérabilité et de leur incapacité, dans certains cas, à se plaindre de manière 

cohérente, voire pas du tout. sur la façon dont ils sont affectés par un traitement particulier. 

Trois éléments particuliers doivent être examinés en ce qui concerne la compatibilité de l'état 

de santé du requérant avec son séjour en détention: a) l'état de santé du détenu, b) 

l'adéquation de l'assistance médicale et des soins fournis en détention, et c ) l'opportunité de 

maintenir la mesure de rétention compte tenu de l'état de santé du demandeur.61 De plus, 

détenir une personne souffrant de maladie mentale dans une prison normale où il était traité 

comme un prisonnier ordinaire est également considéré comme une violation de l'article 3, car 

la Cour a conclu que la nature de l'état psychologique du requérant (paranoïa chronique) 

schizophrénie) l'ont rendu plus vulnérable que le détenu moyen et que sa détention aurait pu 

exacerber ses sentiments de détresse, d'angoisse et de peur62. Une violation du contenu de 

l'article 2 (droit à la vie) a été constatée dans le cas d'un jeune homme soumis à un traitement 

psychiatrique qui s'était suicidé alors qu'il était placé dans la section ordinaire d'une prison63. 

La Cour européenne des droits de l'homme a constaté que les détenus présentant des 

troubles mentaux graves et des tendances suicidaires devaient faire l'objet de mesures 

spéciales adaptées à leur état, quelle que soit la gravité de l'infraction pour laquelle ils avaient 

été condamnés64. 

Dans l'affaire Rupa v. Romania, le requérant souffrait de troubles psychologiques depuis 

1990 et avait été enregistré par les autorités publiques comme souffrant d'un handicap de 

deuxième degré. Il alléguait avoir été détenu à deux reprises (en janvier et entre mars et juin 

1998) dans des conditions physiques inhumaines et dégradantes dans des postes de police. La 

Cour a conclu à la violation de l'article 3 de la Convention. S'agissant de la détention du 

requérant du 28 au 29 janvier, il remarqua notamment qu'il avait passé la nuit qui avait suivi 

son arrestation dans la salle d'attente de la police équipée uniquement de bancs en métal 

manifestement impropres à la détention d'une personne avec le requérant. problèmes 

médicaux et qu’il n’avait pas subi d’examen médical à cette occasion. Eu égard à la vulnérabilité 

du requérant, la Cour estime que l’anxiété inévitablement provoquée par de telles conditions a 

sans aucun doute été exacerbée par le fait qu’il était gardé par les mêmes policiers qui avaient 

                                                           
61

 Voir European Court of Human Rights. Case of Sławomir Musiał v. Poland Judgement. Strasbourg: European Court of Human 
Rights, 2009, https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-90783%22]}. 
62

 Voir European Court of Human Rights. Case of Dybeku v. Albania Judgement. Strasbourg, European Court of Human Rights, 
2007, https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-84028%22]}.  
63

 Voir European Court of Human Rights. Case of De Donder and De Clippel v. Belgium Judgement. Strasbourg: European Court 
of Human Rights, 2011, https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-107737%22]}. 
64

 Voir European Court of Human Rights. Chamber Judgement Rivière v. France. Strasbourg : Registrar, 2006, 
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press#{%22itemid%22:[%22003-1732298-1816345%22]}. 

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng-press/pages/search.aspx?i=003-2584109-2798869
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participé à son arrestation. En ce qui concerne en outre la détention du requérant du 11 mars 

au 4 juin, la Cour considère notamment que, eu égard à ses troubles du comportement, qui se 

sont manifestés immédiatement après sa mise en détention provisoire et qui auraient pu 

mettre sa propre personne en danger, les autorités ont avait l'obligation de le faire examiner 

par un psychiatre dès que possible afin de déterminer si son état psychologique était 

compatible avec la détention et quelles mesures thérapeutiques devraient être prises. En 

l'espèce, le gouvernement roumain n'a pas démontré que les mesures de contrainte appliquées 

au requérant pendant sa détention au poste de police étaient nécessaires. Ce traitement avait 

encore été exacerbé par le manque de soins médicaux appropriés eu égard à l'état 

psychologique vulnérable du requérant et par le fait qu'il avait été présenté en public, devant le 

tribunal, les pieds attachés. 

Selon la Cour, dans les affaires de détention forcée, une personne malvoyante devrait être 

entendue en personne ou, le cas échéant, par le biais d'une représentation. Une décision sur la 

capacité mentale d’une personne, fondée uniquement sur des preuves documentaires, est 

jugée déraisonnable et contraire au principe de la procédure contradictoire consacré à l’article 

6 § 1 de la Convention65. 

Dans l’affaire plus récente Blokhin v. Russia un garçon âgé de 12 ans, souffrant de troubles 

mentaux et neurocomportementaux, a été placé dans un centre de détention temporaire pour 

mineurs délinquants. La Cour a conclu à la violation de l'article 6 §§ 1 et 3 de la Convention. Elle 

a conclu à la violation des droits de la défense du requérant parce qu'il avait été interrogé par la 

police sans assistance judiciaire et que les déclarations de deux témoins interrogés avaient servi 

de base à son placement en détention provisoire. Dans cet arrêt, la Cour a souligné en 

particulier qu'il était essentiel de mettre en place des garanties procédurales adéquates pour 

protéger l'intérêt supérieur et le bien-être d'un enfant lorsque sa liberté était en jeu. Les 

enfants handicapés pourraient par ailleurs avoir besoin de garanties supplémentaires pour 

s'assurer qu'ils sont suffisamment protégés. Dans cette affaire, la Grande Cour a également 

conclu à la violation de l'article 3 (interdiction des traitements inhumains ou dégradants) et de 

l'article 5 § 1 (droit à la liberté et à la sûreté) de la Convention. 

 

2. Le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour les personnes 

handicapées 2006-201566 et le Plan stratégique pour les 

personnes handicapées 2017-202367 
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 Voir European Court of Human Rights. Chamber Judgement Shtukaturov v. Russia. Strasbourg: Registrar, 2008, 
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22003-2302658-2460255%22]}. 
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 Conseil de l'Europe, Comité des Ministres - Rec (2005) 5 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le Plan d'action du 
Conseil de l'Europe pour promouvoir les droits et la pleine participation des personnes handicapées à la société: améliorer la 
qualité de vie des personnes avec handicap en Europe 2006-2015,  
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680595206.  
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Le Plan d'action du Conseil de l'Europe pour les personnes handicapées 2006-2015 a été 

adopté par le Comité des ministres du Conseil de l'Europe le 5 avril 2006. Il s'adresse aux 

gouvernements de tous les États membres. Il devait servir d’outil pratique pour guider les États 

membres dans l’élaboration de stratégies visant à assurer la pleine participation des personnes 

handicapées à la société. Le plan porte sur quinze domaines, y compris la protection juridique. 

Sous protection juridique, il faut prendre des mesures pour éliminer la discrimination à l’égard 

des personnes handicapées et leur donner en fin de compte accès au système juridique au 

même titre que les autres citoyens. L'un des objectifs clés est la protection et la promotion de 

la jouissance de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales par les 

personnes handicapées, sur un pied d'égalité avec les autres. Le plan d'action en faveur des 

personnes handicapées fournit également une liste d'actions spécifiques à entreprendre pour 

atteindre cet objectif. Les États membres, par exemple, veilleront à ce que les dispositions 

discriminatoires à l'égard des personnes handicapées soient supprimées de la législation; 

promouvoir la formation sur les droits de l'homme et le handicap pour le personnel chargé de 

l'application des lois, les fonctionnaires et le personnel judiciaire; et garantir le droit des 

personnes handicapées à l'information et à la communication, qui leur sont accessibles dans le 

système judiciaire. 

Selon l'évaluation68 de la mise en œuvre du plan d'action du Conseil de l'Europe en faveur 

des personnes handicapées, réalisée 10 ans après son adoption, un faible accès aux 

mécanismes de protection juridique et le manque d'informations accessibles sur la protection 

juridique restent des défis à relever dans la plupart des Etats membres. Il est explicitement 

souligné que le principe de non-discrimination fondée sur le handicap n'est pas respecté en ce 

qui concerne la capacité juridique des personnes présentant un handicap intellectuel et 

psychosocial et que leur accès à toute une série de droits de l'homme et de libertés 

fondamentales est entravé. L'impact positif de la mise en œuvre du plan est que certains États 

membres ont organisé une formation à l'intention de divers membres des professions 

judiciaires sur les moyens de traiter les affaires concernant les personnes handicapées, en 

particulier celles présentant des formes graves de handicap ou des handicaps intellectuels et 

psychosociaux. 

Dans ses efforts pour promouvoir et protéger les droits humains des personnes 

handicapées et ses efforts pour renforcer l'égalité des chances, améliorer la qualité de vie et 

l'indépendance des personnes handicapées, garantir leur liberté de choix, leur citoyenneté à 

part entière et leur participation active à la vie de la communauté , en 2016, le Conseil de 

l'Europe a adopté la Stratégie en faveur des personnes handicapées 2017-2023. Il accorde une 

attention particulière à la capacité juridique et à l'accès à la justice, les décrivant comme 

essentiels à une participation réelle dans tous les domaines de la vie et à la pleine intégration 
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 Council of Europe. Disability Strategy 2017-2023, Human Rights: A Reality for all, 2017 
http://rm.coe.int/doc/09000016806fe7d4.  
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 Council of Europe. Abridged Evaluation Report, 2015, 
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016805a2a20.  
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des personnes handicapées dans la société. La capacité juridique est en fait liée à tous les droits 

de l'homme et à leur jouissance. La stratégie pour les personnes handicapées 2017-2023 

souligne que la capacité juridique est toujours refusée à une partie de la population en raison 

de son handicap, en particulier d'un handicap intellectuel ou psychosocial. La prise de décision 

substituée, y compris les régimes de tutelle intégrale dans lesquels des personnes sont 

dépouillées de leur personnalité aux yeux de la loi et de la société, continuent de prévaloir dans 

de nombreux États membres. Tout en soulignant la nécessité d'améliorer la compréhension et 

la sensibilisation au droit à une reconnaissance égale de la loi en coopération avec les 

personnes handicapées, la stratégie recommande explicitement aux organes du Conseil de 

l'Europe, aux Etats membres et aux autres parties prenantes concernées d'essayer au mieux de 

leurs possibilités. identifier, compiler et diffuser la législation, les politiques et les pratiques 

nationales existantes offrant des garanties appropriées et efficaces pour protéger les personnes 

handicapées contre l'exploitation et les abus, conformément au droit international des droits 

de l'homme, y compris les mécanismes d'assistance et de soutien mis à la disposition des 

personnes handicapées pour les faire respecter. 

Encore une fois, bien qu'ils ne soient pas juridiquement contraignants pour les Etats 

membres du Conseil de l'Europe, tant le plan d'action 2006-2015 que la stratégie en faveur des 

personnes handicapées 2017-2023 ont une signification politique et morale importante, car ils 

donnent la direction à suivre pour les politiques à mener en la matière par tous les états 

membres. 

 

3. Convention relative aux droits des personnes handicapées 

 Peu de temps après l'adoption du Plan d'action du Conseil de l'Europe pour les 

personnes handicapées, la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes 

handicapées (CDPH) a été adoptée (décembre 2006) et est entrée en vigueur (mai 2008). La 

Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées fournit des 

garanties spécifiques en matière d'accès à la justice pour les personnes handicapées. En février 

2011, la Convention comptait 98 États parties et était le premier traité sur les droits de 

l'homme à être ratifié par une organisation d'intégration régionale, l'Union européenne. Il 

compte 147 signataires. C’est probablement le plus important traité international axé sur les 

droits des personnes handicapées. 

La Convention ne donne pas une définition fermée du handicap et c’est un choix 

conscient. Son préambule indique que le handicap est un concept en évolution. Néanmoins, 

comme cela a déjà été mentionné, la Convention reflète un modèle social d'incapacité en 

précisant que l'incapacité résulte de l'interaction entre les personnes handicapées et les 

obstacles externes (comportementaux et environnementaux) qui entravent leur participation à 

la société. Grâce à sa fluidité, la notion de handicap peut être adaptée à l'environnement 

dominant dans une société donnée. 
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L’article 13 de la CDPH des Nations Unies dispose que:  

1. Les États parties garantissent aux personnes handicapées un accès effectif à la justice, 

sur un pied d'égalité avec les autres, y compris en prévoyant des aménagements procéduraux et 

adaptés à leur âge, afin de faciliter leur rôle effectif en tant que participants directs et indirects, 

y compris en tant que témoins. dans toutes les procédures judiciaires, y compris les enquêtes et 

autres étapes préliminaires. 

2. Afin de contribuer à l'accès effectif des personnes handicapées à la justice, les États 

parties favorisent une formation appropriée de ceux qui travaillent dans le domaine de 

l'administration de la justice, y compris du personnel de la police et des prisons.  

Un accès effectif à la justice est une condition préalable à la pleine jouissance de tous les 

autres droits et libertés fondamentales. Cela englobe le droit d'avoir la capacité juridique de 

porter des affaires. Toutefois, la CDPH reconnaît que les personnes handicapées peuvent être 

confrontées à des obstacles personnels pour accéder à des procédures juridiques de défense de 

leurs droits. Comme déjà mentionné, les personnes ayant un handicap intellectuel ou 

psychosocial sont particulièrement vulnérables lors des procédures judiciaires. C'est pourquoi 

la Convention demande des garanties pour pouvoir participer efficacement aux procédures 

judiciaires, ce qui peut nécessiter des aménagements appropriés au cours de la procédure. 

L’égalité est un principe sous-jacent de la CDPH, étroitement liée à la perception selon laquelle 

le handicap est un désavantage qui se produit lorsque des personnes handicapées rencontrent 

un environnement inaccessible. Il ne s’agit pas de créer des droits «distincts» ou «spéciaux» 

pour les personnes handicapées, mais de les inclure dans le discours actuel sur les droits de 

l’homme et d’adapter les droits existants à leurs besoins, par le biais d’un instrument 

juridiquement contraignant. Il présente un concept pleinement développé d'égalité en termes 

de droits de l'homme. Cette conception de l'égalité a façonné la définition de la discrimination, 

qui est définie à l'article 2 de la Convention: 

«[Toute] distinction, exclusion ou restriction fondée sur le handicap qui a pour objet ou 

pour effet de compromettre ou d’annuler la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, sur un 

pied d’égalité avec les autres, de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés 

fondamentales au niveau politique, économique et social. , social, culturel, civil ou tout autre 

domaine. Cela inclut toutes les formes de discrimination, y compris le refus d'accommodement 

raisonnable »69. 

L'article 2, paragraphe 4, de la CDPH précise que: 

On entend par «aménagements raisonnables» les modifications et ajustements 

nécessaires et appropriés n'imposant pas une charge disproportionnée ou indue, le cas échéant 

dans une affaire donnée, afin d'assurer aux personnes handicapées la jouissance ou l'exercice, 

sur un pied d'égalité avec tout le monde, de tous les droits humains et de tous les droits 
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fondamentaux. Le Comité des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées70 a 

souligné le fait qu'une loi appliquée de manière neutre peut avoir un effet discriminatoire 

lorsque les circonstances particulières des personnes auxquelles elle s'applique ne sont pas 

prises en compte. 

Cela signifie que, pour éviter toute discrimination, des mesures doivent être prises pour 

que les procédures judiciaires, y compris les procédures pénales, soient accessibles également 

aux personnes handicapées. Les personnes présentant un handicap intellectuel ou psychosocial 

peuvent ne pas comprendre initialement les implications de certaines interactions avec les 

institutions de l'État, par exemple lors de procédures pénales. En pareil cas, l'État et ses 

institutions sont tenus de prendre des mesures positives (dans la limite des contraintes 

disproportionnées ou excessives) pour accommoder l'individu afin de le placer dans une 

position équivalente à celle des autres. Ces aménagements peuvent inclure une explication 

supplémentaire de la nature des actes de procédure ou une simplification du langage utilisé 

dans la procédure. Ce sont des exemples d'aménagements raisonnables qui ne nécessitent pas 

de fonds ou de ressources supplémentaires de la part de l'État. Le refus d'accommodement 

raisonnable constitue une discrimination, qui contredit directement les droits garantis par 

l'article 5 de la CDPH.  

Elargissant les obligations de l'article 8 en matière de promotion des programmes de 

sensibilisation aux personnes handicapées et à leurs droits, la CDPH encourage les États à 

dispenser la formation nécessaire aux personnes travaillant avec des personnes handicapées 

dans le domaine de l'administration de la justice, y compris la police et le personnel 

pénitentiaire. Comme le suggère le Centre pour la défense des handicapés mentaux (Mental 

Disability Advocacy Center), cette formation peut inclure une formation pour les juges et les 

procureurs sur la manière dont un handicap affecte la capacité procédurale et quelles mesures 

sont nécessaires pour garantir le respect de l'équité procédurale et matérielle dans les 

procédures impliquant des personnes handicapées. Le rôle actif des avocats est essentiel pour 

garantir que les procédures impliquant des personnes handicapées bénéficient des 

aménagements nécessaires71. 

 

4. Cadre juridique de l'UE 
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 Le Comité est un organe de 18 experts indépendants qui surveille l'application de la Convention relative aux droits des 
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recommandations générales à son sujet. Il transmet ces recommandations, sous forme d'observations finales, à l'État partie 
concerné. 
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 Mental Disability Advocacy Center mdac. Access to Justice for People with Intellectual Disabilities and People with Psycho-
Social Disabilities in Russia, 
http://www.mdac.info/sites/mdac.info/files/English_Access_to_Justice_for_People_with_Intellectual_Disabilities_and_People_
with_Psycho-social_Disabilities_in_Russia.pdf.  
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4.1. La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne72 

En décembre 2009, lorsque le traité de Lisbonne est entré en vigueur, la Charte est 

devenue juridiquement contraignante pour les États membres de l'UE. 

La Charte est souvent confondue avec la Convention européenne des droits de l'homme. 

Bien que les deux contiennent des dispositions relatives aux droits de l'homme qui se 

chevauchent, elles opèrent dans des cadres juridiques distincts. Alors que la Charte a été 

préparée par l'UE et interprétée par la Cour de justice de l'UE, la CEDH est rédigée par le Conseil 

de l'Europe et interprétée par la CEDH.  

Certains droits de la CEDH sont simplement copiés dans la Charte73 et d'autres droits sont 

plus ou moins modifiés et mis à jour74. Enfin, il existe des exemples évidents de dispositions de 

la Charte qui ont une portée plus large et offrent une protection plus étendue que la CEDH. 

Ainsi, l'article 21 de la Charte sur la non-discrimination va plus loin que l'article 14 CEDH, car 

celui-ci est applicable même en dehors du champ d'application des autres droits protégés75. 

Dans son article 52, par. 1, la Charte stipule que l'exercice de ces droits et libertés ne peut être 

limité que si elles sont nécessaires et répondent réellement aux objectifs d'intérêt général 

reconnus par l'Union ou à la nécessité de protéger les droits et libertés d'autrui. Dans la mesure 

où la Charte contient des droits correspondant aux droits garantis par la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, leur signification et leur 

portée sont les mêmes que ceux énoncés dans ladite Convention. Cette disposition n'empêche 

pas le droit de l'Union de prévoir une protection plus étendue. Par conséquent, la Charte n'est 

pas un document autonome et une copie de la CEDH doit être disponible pour évaluer 

l'étendue du pouvoir de déroger aux droits qu'elle garantit76. 

Bien que la Charte ne mentionne pas spécifiquement les personnes présentant un 

handicap intellectuel et psychosocial, la Charte reconnaît et respecte le droit des personnes 

handicapées de bénéficier de mesures visant à garantir leur indépendance, leur intégration 

sociale et professionnelle et leur participation à la vie de la communauté77. La notion de 

«handicap» n’est pas définie par la Charte elle-même, ni dans les traités ni dans le droit dérivé. 

Dans sa jurisprudence relative à l'application du principe de non-discrimination fondée sur le 

handicap dans l'emploi, la Cour de justice a estimé que la définition du "handicap" devait être 

entendue comme une déficience physique, mentale ou psychologique durable qui, en 

                                                           
72

 EUR-LEX. Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, 2012, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:12012P/TXT&from=EN#d1e68-393-1.  
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 Par exemple, l'article 3 de la CEDH est repris à l'article 4 de la Charte. 
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 Par exemple, «correspondance» à l'article 8 CEDH est remplacé par «communications» à l'article 7 de la Charte. 
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 Anderson, David Q.C. and Cian C. Murphy. “The Charter of Fundamental Rights: History And Prospects in Post-Lisbon Europe”, 
EUI Working Paper, vol. 8, 2011. 
76

 Ibid.  
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 Voir article 25 de la Charte. 
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interaction avec divers obstacles, peuvent entraver la participation pleine et effective de la 

personne concernée à la vie professionnelle, sur un pied d'égalité avec les autres travailleurs78. 

 

4.2. Directive 2012/13/UE sur le droit à l'information dans les procédures 

pénales79 

Lorsqu'elles communiquent des informations aux suspects ou aux personnes accusées, 

conformément à la présente directive, les autorités compétentes devraient accorder une 

attention particulière aux personnes qui ne comprennent pas le contenu ou la signification de 

l'information, en raison par exemple de leur état mental ou physique. 

Les États membres veillent à ce que les suspects ou les personnes poursuivies reçoivent 

rapidement des informations concernant au moins les droits procéduraux suivants, tels qu'ils 

s'appliquent en vertu du droit national, afin de permettre l'exercice efficace de ces droits: droit 

d'accès à un avocat; tout droit à un conseil juridique gratuit et les conditions d'obtention de ce 

conseil; le droit d'être informé de l'accusation; le droit d'interprétation et de traduction et le 

droit de garder le silence. 

Les informations concernant ces droits sont communiquées oralement ou par écrit, dans 

un langage simple et accessible, en tenant compte des besoins particuliers des suspects 

vulnérables ou des accusés vulnérables. 

 

4.3. Directive 2013/48/UE sur le droit d'accès à un avocat dans les 

procédures pénales et les mandats d'arrêt européens, et sur le droit d'informer 

un tiers de la privation de liberté et de communiquer avec des tiers et avec les 

autorités consulaires tout en étant privé de la liberté80 

Selon la directive, les suspects ou les personnes accusées devraient pouvoir renoncer à un 

droit reconnu dans cette directive, à condition qu'ils aient été informés du contenu du droit 

concerné et des conséquences possibles de la renonciation à ce droit. Lors de la communication 

de ces informations, il convient de prendre en compte les conditions spécifiques des suspects 

ou des accusés concernés, y compris leur âge et leur état mental et physique. 

Sans préjudice de la législation nationale imposant la présence obligatoire d'un avocat ou 

l'assistance d'un avocat, les États membres veillent à ce que, en cas de renonciation au droit 
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 Voir affaires conjointes C-335/11 and C-33711 HK Danmark EU:C:2013:222, paragraphs 37 to 39; affaire C-312/11 
Commission v Italy EU:C:2013:446, paragraph 56; et affaire C-363/12 Z EU:C:2014:159, paragraphe 76. 
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 EUR-LEX. Directive 2012/13 / UE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 sur le droit à l'information dans les 
procédures pénales, 2012, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32012L0013&from=BG.  
80

 EUR-LEX. Directive 2013/48 / UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013 sur le droit d'accès à un avocat 
dans les procédures pénales et les mandats d'arrêt européens, et sur le droit d'informer une tierce partie de la privation de 
liberté et de communiquer avec des tiers et avec les autorités consulaires alors qu'ils étaient privés de liberté, 2013, 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32013L0048&from=EN. 
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d'accès à un avocat dans le cadre d'une procédure pénale ou d'un mandat d'arrêt européen, le 

suspect ou l'accusé a été fourni, oralement ou par écrit, des informations claires et suffisantes, 

dans un langage simple et compréhensible, sur le contenu du droit concerné et sur les 

conséquences possibles de sa renonciation. La renonciation doit être exprimée volontairement 

et sans équivoque.  

 

4.4. Directive (UE) 2016/1919 relative à l'assistance judiciaire des suspects 

et des accusés dans les procédures pénales et des personnes recherchées dans 

les procédures de mandat d'arrêt européen81 

Les États membres devraient définir des modalités pratiques en matière d'assistance 

juridictionnelle. De tels arrangements pourraient déterminer que l’aide judiciaire est accordée à 

la suite d’une demande d’un suspect, d’un accusé ou d’une personne recherchée. Compte tenu 

en particulier des besoins des personnes vulnérables, une telle demande ne devrait toutefois 

pas constituer une condition de fond pour l'octroi de l'aide juridictionnelle. Les États membres 

veillent à ce que les besoins particuliers des suspects vulnérables, des accusés et des personnes 

recherchées soient pris en compte dans la mise en œuvre de la présente directive. 

 

4.5. Recommandation de la Commission du 27 novembre 2013 sur les 

garanties procédurales accordées aux personnes vulnérables suspectées ou 

poursuivies dans une procédure pénale82 

Bien qu'elle ne soit pas juridiquement contraignante, la recommandation présente le 

point de vue de la Commission et invite les États membres à renforcer certains droits 

procéduraux des suspects ou accusés vulnérables dans le cadre d'une procédure pénale et des 

personnes vulnérables faisant l'objet d'une procédure de mandat d'arrêt européen. Les droits 

procéduraux spécifiques des personnes vulnérables devraient s'appliquer à compter du 

moment où ils sont soupçonnés d'avoir commis une infraction. Ces droits devraient s'appliquer 

jusqu'à la fin de la procédure. Les personnes vulnérables devraient être associées, dans leur 

intérêt supérieur, à l'exercice de droits procéduraux, en tenant compte de leur capacité à 

comprendre et à participer efficacement à la procédure. 

Les personnes vulnérables doivent être rapidement identifiées et reconnues comme 

telles. Les États membres devraient veiller à ce que toutes les autorités compétentes puissent 

avoir recours à un examen médical par un expert indépendant afin d'identifier les personnes 

                                                           
81

 EUR-LEX. Directive 2016/1919 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relative à l'assistance judiciaire des 
suspects et des accusés dans les procédures pénales et des personnes recherchées dans les procédures de mandat d'arrêt 
européen, 2016,  https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32016L1919&from=BG.  
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 EUR-LEX. Recommandation de la Commission du 27 novembre 2013 sur les garanties procédurales accordées aux personnes 
vulnérables suspectées ou poursuivies dans une procédure pénale, 2012/C 378/02, 2013,  https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:32013H1224(02)&from=en.  
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vulnérables et de déterminer le degré de leur vulnérabilité et leurs besoins spécifiques. Cet 

expert peut donner un avis motivé sur l'opportunité des mesures prises ou envisagées à 

l'encontre de la personne vulnérable. Les États membres devraient prévoir une présomption de 

vulnérabilité, en particulier pour les personnes présentant des déficiences psychologiques, 

intellectuelles, physiques ou sensorielles graves, une maladie mentale ou des troubles cognitifs, 

les empêchant de comprendre et de participer efficacement à la procédure. Les officiers de 

police, les forces de l'ordre et les autorités judiciaires compétentes dans les procédures pénales 

engagées contre des personnes vulnérables devraient recevoir une formation spécifique. 

 

 

 

 

V. STATUT JURIDIQUE DES PERSONNES ATTEINTES DE 

DÉFICIENCES PSYCHO-SOCIALES ET INTELLECTUELLES 

1. Capacité juridique: définition et importance  

La capacité juridique est ce qui fait de la personne un sujet de droit. Comme l'a noté le 

Comité sur les droits des personnes handicapées, la capacité juridique est la capacité de détenir 

des droits et des obligations (statut juridique) et de les exercer (agence judiciaire). C'est la clé 

pour accéder à une participation significative dans la société. La capacité juridique est qualifiée 

de droit inhérent reconnu à toutes les personnes, y compris les personnes handicapées. Cela 

signifie que toutes les personnes ont un statut légal et une agence juridique simplement en 

vertu de leur nature humaine. Par conséquent, ses deux aspects doivent être reconnus et ne 

peuvent être séparés.83 La capacité juridique protège le droit d’un individu de prendre des 

décisions pour lui-même, sans intervention de tiers84. Sans elle, une personne n'est pas une 

personne aux yeux de la loi et ses décisions n'ont aucune force juridique.  

La privation de capacité juridique continue de poser problème à un groupe important de 

personnes présentant un handicap intellectuel ou psychosocial, qui sont placées sous tutelle. La 

désignation d'un tuteur est généralement basée sur un rapport médical. Dans les États 

membres de l'UE, certaines conditions doivent être remplies avant de placer une personne sous 

tutelle. Le test comprend généralement deux éléments: une condition médicale donnée est 

généralement associée à une évaluation de l’incapacité de la personne à gérer ses propres 
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 Official Documents Systems of the United Nations, General Comment No 1: Article 12: Equal recognition before the law 
(Adopted 11 April 2014), 2014, 
https://documentsddsny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G14/031/20/PDF/G1403120.pdf?OpenElement.  
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 Beqiraj, Julinda, Lawrence McNamara and Victoria Wicks. Access to justice for persons with disabilities: From international 
principles to practice. International Bar Association, 2017, 
https://www.biicl.org/documents/1771_access_to_justice_persons_with_disabilities_report_october_2017.pdf?showdocumen
t=1.  
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affaires. L’application du test ne diffère que légèrement d’un État membre à l’autre85. La 

pratique la plus courante consiste à établir deux types de tutelle: la pleine et la partielle. Les 

personnes sous tutelle partielle conservent une partie ou la plupart de leurs droits et il n’existe 

que certains domaines dans lesquels le consentement du tuteur est nécessaire pour prendre 

des décisions juridiquement valables. En revanche, la pleine tutelle nécessite l’autorisation du 

tuteur pour tous les actes juridiques86. 

Dans les quatre pays étudiés, les personnes ayant des problèmes de santé mentale, des 

déficiences psychosociales ou intellectuelles pourraient se retrouver avec une capacité 

juridique limitée ou restreinte. Cela ne signifie pas qu'en raison de leurs obstacles fonctionnels, 

uniquement en raison de leur handicap, leur droit de décider et de participer de manière égale 

est perdu. Une telle approche fondée sur le statut ne figure dans aucun des cadres juridiques 

examinés. Chaque pays met en place différents régimes de protection des personnes ayant des 

difficultés à gérer leurs affaires. 

En Bulgarie, il s’agit probablement du cadre juridique le plus obsolète des quatre. La 

réglementation du statut juridique général des personnes présentant un handicap psycho-social 

et intellectuel est étroitement liée à leur capacité juridique et se fait parallèlement à la 

réglementation de la capacité juridique des enfants. Ainsi, la loi sur la personne et la famille87 

postule que les personnes âgées de 14-18 ans (ci-après mineurs) et celles âgées de plus de 18 

ans (ci-après adultes) qui, en raison de leur "faiblesse mentale ou de leur maladie mentale", ne 

peuvent pas « prendre soin de leurs affaires » voient leur capacité juridique retirée et sont 

placés sous pleine tutelle, ce qui les assimile légalement aux personnes de moins de 14 ans (ci-

après, les mineurs). Comme pour les mineurs, seuls les tuteurs légaux engagent des actions 

légales au nom de ceux qui sont sous pleine tutelle. Les adultes atteints de telles «affections 

dont la condition n’est pas aussi grave d’être placés sous tutelle complète» sont placés sous 

tutelle partielle et sont assimilés légalement aux mineurs. Comme pour les mineurs, les 

personnes sous tutelle partielle intentent une action en justice avec le consentement de leurs 

tuteurs, mais peuvent elles-mêmes conclure des "petits accords pour satisfaire leurs besoins 

actuels" et disposer de ce qu'elles ont acquis de leur propre travail.  

Comme l'indique l'année d'adoption de la loi (1949) et de ses formulations, elle a peu à 

voir avec les normes internationales régissant le statut des personnes ayant une déficience 

psycho-sociale et intellectuelle. Un certain nombre d'ONG et d'autres professionnels du droit et 

de la justice critiquent depuis plusieurs années le cadre juridique obsolète qui permettait 
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 Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne. Capacité juridique des personnes ayant une déficience intellectuelle 
et des personnes ayant des problèmes de santé mentale. Luxembourg: Office des publications de l'Union européenne, 2013, 
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 Commissioner for Human Rights and the Council of Europe. Who gets to decide? Right to legal capacity for persons with 
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 Lex.BG. Persons and Family Act (Закон за лицата и семейството), 1949, https://lex.bg/laws/ldoc/2121624577. 
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apparemment de "protéger" les droits des personnes en les privant de leur jouissance88, et 

plaident pour l'adoption d'une nouvelle législation introduisant la prise de décision assistée et 

les mesures de soutien connexes dans le cadre juridique bulgare. Un projet de loi sur les 

personnes physiques et les mesures de soutien a été élaboré et soumis au Parlement en 201689, 

mais n'a jamais été soumis au vote en raison de la dissolution anticipée de l'Assemblée 

nationale et des élections qui ont suivi. Le projet est actuellement à nouveau soumis à des 

consultations publiques90, sans calendrier précis pour son adoption finale.  

En Belgique, suite à l'adoption en 2013 d'une loi réformant les régimes d'incapacité et 

introduisant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine91, une personne 

majeure qui, du fait de son état de santé, est totalement ou partiellement incapable, même de 

manière temporaire, de gérer ses affaires patrimoniales ou non patrimoniales de la manière 

habituelle sans recourir à aucune autre mesure de protection, peut être placée sous protection 

si et dans la mesure où ses intérêts l'exigent. Aucune de ces mesures n’est limitée dans le 

temps, mais dure aussi longtemps que nécessaire. Il existe deux régimes de protection des 

personnes ayant des difficultés à gérer leurs propres affaires: 1) la protection extra-judiciaire et 

2) la protection judiciaire accompagnée de la nomination d'un administrateur. 

La protection extrajudiciaire fait référence à une procuration ou à un mandat autorisant 

une personne à agir pour le compte de quelqu'un d’autre dans une affaire juridique ou 

commerciale. Cela peut être utilisé pour permettre à un conjoint ou à un membre de la famille 

de gérer les affaires du constituant lorsque la maladie ou une blessure le rend physiquement 

incapable d’agir. Le nouvel article 490 du code civil belge exige qu'une procuration ayant pour 

objet la protection extrajudiciaire d'un particulier soit enregistrée dans un registre central tenu 

par la Fédération royale des notaires de Belgique. 

Le nouveau régime de protection judiciaire de 2013 prévoit une plus grande flexibilité, car 

le juge de paix peut décider des droits que la personne peut exercer sans assistance, des actes 

pouvant être exercés avec l'aide d'un administrateur et des actes devant être exécutés par un 

tiers. administrateur. On peut donner à l'administrateur des pouvoirs simplement pour 

"assister" la personne protégée dans la réalisation de certains actes ou pour accomplir ces actes 

en tant que "représentant" de la personne protégée. Certains actes restent, en tout état de 

cause, soumis à l’approbation préalable du juge de paix ou peuvent être soumis à l’approbation 

préalable. Certains droits patrimoniaux ne peuvent être exercés par ou avec l'aide de 
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 Bulgarian Center for Non-for-Profit Law (Български център за нестопанско право). Statement on the Consultation 
Document (Становище по консултационен документ), 2018, www.strategy.bg/PublicConsultations/View.aspx?lang=bg-
BG&Id=3831.   
89
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l'administrateur. Si une personne est déclarée incapable d’exercer ces droits, il n’existe aucun 

moyen de les exercer92. 

En Italie, la protection des personnes souffrant d'incapacité totale ou partielle peut être 

organisée de trois manières différentes: 

 la tutelle des enfants (qui n'ont pas de parents) et des adultes, qui sont complètement 

incapables de prendre leurs propres décisions en raison d'un trouble mental confirmé; 

 la tutelle pour compenser la capacité juridique; 

 la tutelle. 

Tutelle plénière - Le tuteur représente et agit pour le compte de la personne mais ne 

participe qu'à la gestion courante des biens, ainsi qu'aux actions nécessaires à l'entretien et à la 

vie sociale. Pour les actes allant au-delà de la gestion courante, l'autorisation d'un juge est 

requise. 

Tutelle partielle - Elle se distingue de la tutelle par les aspects suivants: le fiduciaire n'est 

pas un représentant, mais plutôt un assistant - leur fonction n'est pas de remplacer, mais 

d'indemniser l'intention de la personne émancipée ou handicapée. L'assistance du syndic n'est 

pas requise pour toutes les actions officielles. Il existe deux types de fiduciaires. Tandis qu'un 

fiduciaire ordinaire ne s'occupe que des intérêts liés aux actifs, un fiduciaire spécial a un 

pouvoir beaucoup plus large (détaillé par la loi dans chaque cas), y compris un ensemble plus 

large ou plus restreint de pouvoirs de représentation et de prise en charge des besoins 

personnels. La tutelle partielle est différente de la tutelle car elle est principalement liée à la 

protection du patrimoine ou à l'intégration de la capacité juridique des mineurs. Après 

l'introduction de la tutelle, la tutelle partielle est une hypothèse complètement résiduelle. 

Tutelle - cette option a été introduite pour protéger les personnes en difficulté, tout en 

imposant le moins de limitations possible à leur capacité juridique. Ceux qui - en raison 

d'infirmité ou de déficience physique ou psychique - sont incapables, même partiellement ou 

temporairement, de prendre en charge leurs propres intérêts, peuvent être assistés par un 

tuteur, nommé par un juge. Le tribunal décide quelles actions peuvent être effectuées par le 

tuteur au nom et pour le compte de la personne en difficulté et celles que cette personne peut 

effectuer avec le consentement de ce dernier. Le tuteur, à son tour, a besoin de l'autorisation 

d'un juge pour certains choix importants, tels que la vente d'actifs. Dans tous les cas, la 

personne sous tutelle ne peut effectuer, de manière indépendante, que les actions nécessaires 
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 Ces droits sont les suivants: consentement au mariage; demander l'annulation d'un mariage, d'un divorce ou d'une 
séparation; détermination du domicile conjugal; consentir à disposer du logement familial; reconnaissance de la parentalité 
d'un enfant ou consentement à cette reconnaissance; opposition à une action visant à déterminer la maternité ou la paternité 
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commencement ou de fin de la cohabitation légale; consentir à la stérilisation; consentement à la procréation médicalement 
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pour faire face aux exigences de la vie quotidienne, par exemple acheter des biens pour son 

usage personnel (aliments, vêtements) ou toucher une pension mensuelle93. Les bénéficiaires 

possibles de la mesure sont: les personnes âgées atteintes de démence, les personnes souffrant 

de maladie mentale, les personnes présentant des déficiences cognitives ou physiques, les 

personnes souffrant de maladie dégénérative. 

Le cadre le plus détaillé parmi les quatre pays se trouve en Grèce. Le système grec 

intervient lorsque cela est nécessaire pour substituer la prise de décision ou fournir un soutien 

pour renforcer la capacité de prise de décision, dans l'esprit de l'article 1294 de la CDPH. Le 

cadre juridique grec impose une tutelle mandatée par le tribunal. Il laisse aux juges la liberté 

d'évaluer les faits liés à la demande de placement sous tutelle et leur impose l'obligation de 

décider en fonction des intérêts de la personne à placer sous le régime de la tutelle, tout en 

leur confiant le mandat suivant: faire preuve de retenue dans la privation d'autonomie en 

imposant le moins possible de restrictions compte tenu des circonstances95. Lors de l'ouverture 

d'une procédure de tutelle, le tribunal communique avec la personne concernée afin de 

formuler un avis de première main sur son état; la communication est privée et peut avoir lieu 

soit au tribunal, soit dans le cadre privé de la personne intéressée96. 

La tutelle imposée par les tribunaux peut prendre plusieurs formes: 

La tutelle générale, qui prive les personnes ayant une déficience psychosociale ou intellectuelle 

du droit de participer à des actes juridiques97 ; 

La tutelle spéciale, qui prive une personne du droit de souscrire à des actes juridiques 

spécifiques stipulés expressément et restrictivement98 ; 
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 Pour une analyse plus approfondie, voir aussi Consiglio Nazionale del Notariato et al. “Dopo di oi”, Amministratore di 
sostegno gli strumenti per sostenere le fragilità sociali, 2017, www.notariato.it/sites/default/files/Guida_Dopo_di_noi.pdf.         
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 Égalité devant la loi. 
1. Les États parties réaffirment que les personnes handicapées ont le droit d'être reconnues partout comme des personnes 
devant la loi. 
2. Les États parties reconnaissent que les personnes handicapées jouissent de la capacité juridique sur un pied d'égalité avec les 
autres dans tous les aspects de la vie. 
3. Les États parties prennent les mesures appropriées pour permettre aux personnes handicapées d'accéder au soutien dont 
elles peuvent avoir besoin pour exercer leur capacité juridique. 
4. Les États parties veillent à ce que toutes les mesures liées à l'exercice de la capacité juridique prévoient des garanties 
appropriées et efficaces pour empêcher les abus, conformément au droit international des droits de l'homme. Ces garanties 
garantissent que les mesures relatives à l'exercice de la capacité juridique respectent les droits, la volonté et les préférences de 
la personne, sont exemptes de conflit d'intérêts et d'influence abusive, sont proportionnées et adaptées à la situation de la 
personne, s'appliquent le plus rapidement possible et sont soumis à un contrôle régulier par une autorité ou un organe 
judiciaire compétent, indépendant et impartial. Les garanties doivent être proportionnées à la mesure dans laquelle ces 
mesures affectent les droits et les intérêts de la personne. 
5. Sous réserve des dispositions du présent article, les États parties prennent toutes les mesures appropriées et efficaces pour 
assurer le droit égal des personnes handicapées à la propriété ou à la succession, de contrôler leurs propres finances et d'avoir 
un accès égal aux prêts bancaires et aux hypothèques. et d’autres formes de crédit financier, et veillera à ce que les personnes 
handicapées ne soient pas privées arbitrairement de leurs biens. 
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 Article 1676, Code civil grec.  
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 Article 804 du Code de procédure civile grec.  
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 Article 1676 du Code civil grec.  
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 Id.  
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La tutelle solidaire, qui ne supprime pas la capacité de prendre des décisions et de 

conclure des accords valables, mais établit une forme de codécision dans laquelle le 

consentement du tuteur est obligatoire pour que le contrat soit valide99; 

La tutelle subsidiaire, qui stipule la codécision sur la base du consentement du tuteur 

uniquement pour des actes juridiques spécifiques énumérés dans l’ordonnance de tutelle 100; 

Une combinaison des mesures précédentes, où pour certains actes juridiques, une 

personne peut avoir besoin d'une tutelle partielle, tandis que pour d'autres, cette personne ne 

peut pas les exécuter du tout et, par conséquent, une tutelle spéciale doit être imposée101. 

Le code civil grec prévoit également la cessation de la tutelle si les raisons qui ont motivé 

son imposition cessent d'exister. Si les facteurs et les obstacles qui nuisent à la capacité de 

décision de l’individu ne s’appliquent plus, la Cour peut rétablir son autonomie et sa pleine 

capacité juridique. Le processus est similaire à celui qui a conduit à l’imposition de la tutelle: 

une décision de justice est rendue sur la base de l’évaluation des faits par la cour. Le processus 

est engagé d'office ou à la suite d'une demande de révocation de la tutelle par la personne 

concernée, les membres de sa famille proche ou le procureur102. Afin de protéger les droits de 

la personne placée sous tutelle, la législation grecque prévoit la création d'un conseil de 

surveillance pour les personnes sous tutelle privée. Ce conseil se compose de trois à cinq 

membres choisis parmi les amis et les parents de la personne placée sous la tutelle. Le tribunal 

lui attribue des compétences spécifiques, notamment la supervision des actes du tuteur103. 

Enfin, en cas de conflit entre le conseil de surveillance et le tuteur (désaccord avec les décisions 

de celui-ci), le tribunal peut être appelé à statuer, à la suite d'une demande du tuteur, d'une 

autre personne avec un intérêt légitime, voire même ex officio104. 

Il convient de noter ici que, dans la pratique judiciaire, la tutelle générale, qui prive 

l'individu en question de sa capacité juridique et la rend dépendante des décisions du tuteur, 

est de loin le type de tutelle le plus couramment ordonné105. Selon les données disponibles, au 

tribunal de première instance d'Athènes, entre 2007 et 2011, 97,15% des décisions rendues 

concernaient une tutelle générale, 0,72% une tutelle spéciale, 1,26% une tutelle de soutien 

complet, 0,43% une tutelle de soutien partielle et seulement 0,43% relevait d’une tutelle 

temporaire106. Dans les cas où la demande émanait d'une requête d'un membre de la famille, 

71,73% des requêtes concernaient des demandes de tutelle permanente, tandis que 10,62% 

seulement concernaient une tutelle temporaire. Dans les autres cas où la tutelle judiciaire était 
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ordonnée d'office, 17,51% étaient destinés à la tutelle permanente et seulement 0,50% à la 

tutelle temporaire107. 

 

2. Statut juridique des justiciables ou délinquants présentant une 

déficience psycho-sociale et intellectuelle en droit pénal 

2.1. Exemption de responsabilité pénale 

Dans les quatre pays examinés (comme dans la plupart des systèmes de droit pénal), un 

accusé est examiné pour déterminer s'il est capable de "suivre un procès", souvent appelé 

"apte à plaider". C’est un principe fondamental selon lequel nul ne peut être jugé s'il est 

incapable de comprendre les accusations ou les charges qui sont portées contre lui108. La 

capacité mentale de l'accusé présente deux aspects principaux: premièrement, dans le cas où 

un individu a commis une infraction alors qu'il se trouvait dans un état mental le rendant 

incapable de subir un procès pour ses actes; et deuxièmement, les cas dans lesquels un individu 

accusé d'un crime, quel que soit son état mental au moment des faits, est incapable de subir un 

procès en raison de l'état mental dans lequel il se trouve pendant la période du procès109. 

Lorsqu'il est établi que la déficience mentale a influencé ou affecté de quelque manière 

que ce soit la capacité de l'accusé à saisir et à reconnaître l'illicéité des actes commis, ou à le 

rendre incapable d'agir conformément à la perception de l'illicéité, ou à subir un procès, la Cour 

doit examiner si la personne peut être tenue pénalement responsable110. 

Malgré des libellés légèrement différents, les codes pénaux des quatre pays examinés 

établissent une distinction entre l’élément intellectuel (la capacité de comprendre la 

signification de l’acte commis et ses conséquences) et l’élément volontaire (la capacité de 

contrôler ses actes) de la santé mentale. L'absence de l'un ou l'autre de ces éléments entraîne 

une exemption de la responsabilité pénale. Lorsque la personne souffre d'un état mental, cela 

ne la rend pas inapte à un procès, mais affecte néanmoins ses actions, une peine réduite 

devrait alors être imposée. 

En Bulgarie et en Grèce, des avis psychiatriques et psychologiques spécialisés sont 

toujours demandés lorsqu'il existe un doute sur l'aptitude mentale du défendeur à être 

pénalement responsable ou sur sa capacité, eu égard à ses conditions physiques ou mentales, à 

percevoir correctement faits d'importance pour l'affaire et donner des preuves crédibles à leur 

sujet. 
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2.2. Mesures alternatives 

En Belgique, les délinquants atteints de maladie mentale qui ne sont pas pénalement 

responsables du délit commis peuvent être soumis à une mesure de traitement obligatoire, car 

ils sont simultanément considérés comme un danger pour la société mais également comme 

des personnes nécessitant un traitement et des soins. Depuis le 1 octobre 2016, une nouvelle 

loi111 est entrée en vigueur et a introduit plusieurs innovations par rapport au cadre juridique 

précédent. Elle définit la «mesure de traitement obligatoire» comme «une mesure de sécurité 

visant à protéger la société et visant simultanément à garantir que le délinquant souffrant de 

maladie mentale reçoive les soins que son état requiert conformément à la dignité humaine en 

vue de sa réinsertion dans la société». ”. La loi stipule que les personnes peuvent être soumises 

à une mesure de traitement obligatoire si: (1) leur infraction pénale porte atteinte à l'intégrité 

physique et psychologique d'un tiers; (2) ils ont une maladie mentale au moment de 

l'infraction; et (3) il y a un risque de nouvelles infractions.  

La nouvelle loi adopte également la nouvelle terminologie de «trouble mental», notion 

jugée plus en adéquation avec l'évolution de la psychiatrie contemporaine. L'évaluation 

psychiatrique est obligatoire avant toute décision de traitement obligatoire et a un contenu 

minimal défini. La loi établit également un groupe d'experts (déjà utilisé régulièrement) et 

fournit l'assistance d'autres experts en sciences du comportement (également couramment 

utilisés). Les médecins et les experts choisis par le défendeur sont autorisés à commenter le 

rapport du des experts judiciaires et ces derniers peuvent prendre en compte ces 

commentaires dans leur rapport final. En particulier, l'expertise doit décider du «parcours de 

soins» de la personne en déterminant «si, le cas échéant, la personne peut être traitée et 

assistée et de quelle manière, dans la perspective de sa réinsertion dans la société». Si 

nécessaire, l'expert peut également demander des analyses supplémentaires à des tiers ou se 

faire assister par des professionnels des sciences du comportement. A partir de 2020, l'expert 

pourra demander l'observation dans une institution prévue à cet effet ou obtenir des 

informations complémentaires au cours des deux mois d '«observation» par une équipe 

multidisciplinaire. 

En réponse aux décisions de la Cour européenne des droits de l'homme112, les mesures de 

traitement obligatoire ne peuvent plus, en principe, être appliquées dans l'aile psychiatrique 

des prisons ordinaires. Les mesures de traitement obligatoire ne doivent être exercées que 

dans une section de défense sociale, dans un centre psychiatrique médico-légal pour détenus 

«à risque élevé» ou dans un établissement privé, communal ou régional reconnu par l'autorité 

compétente pour les détenus à «risque faible ou moyen». 
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Une autre innovation est que la gestion et le contrôle des mesures de traitement 

obligatoires ne sont plus attribués à la Commission de défense sociale113 mais à une chambre 

de protection sociale rattachée au tribunal de mise en application des peines114. La chambre est 

composée d’un juge d’application des peines, qui siégera en tant que président, d’un assesseur 

spécialisé en réadaptation sociale et d’un expert spécialisé en psychologie clinique. Une fois 

que le juge d'instruction a prononcé le verdict de mesure de traitement obligatoire sur la base 

d'un rapport psychiatrique, c'est alors la Chambre qui décide des détails de la mesure de 

traitement obligatoire. Celle-ci détermine le lieu où il aura lieu ou opte pour une autre modalité 

(surveillance électronique, libération conditionnelle, mise en liberté anticipée, autorisation de 

sortie, congé et détention limitée) afin de concevoir un «parcours de soins» flexible. 

L'application est ensuite mise en place. 

Les délinquants atteints de maladie mentale soumis à une mesure de traitement 

obligatoire sont admis pour une période indéterminée et leur libération dépend de l'évaluation 

du risque de récidive. Malgré la nouvelle loi de 2014, les mesures de traitement obligatoires ne 

sont toujours pas limitées dans le temps, même si les délinquants atteints de troubles mentaux 

peuvent, avec l'assistance d'un avocat, demander la libération ou la libération conditionnelle de 

la chambre de la protection sociale. Cette demande peut être soumise tous les six mois. 

Lorsqu'elle examine cette demande, la Chambre peut demander conseil à un médecin. La 

libération, à titre d'essai ou de manière permanente, n'est possible que lorsque l'état mental de 

la personne s'est suffisamment amélioré, qu'un plan de réintégration a été élaboré et que les 

conditions de réinsertion sont remplies. Lors de sa libération, la personne est envoyée dans une 

résidence ouverte qui répond à ses besoins spécifiques, à condition qu'un tel établissement 

existe et qu'il y ait une place disponible. Jusqu'à présent, ces cas étaient rares et extrêmement 

improbables. Des personnes ont souvent été incarcérées pendant plusieurs années et laissées 

dans un état d'incertitude permanent, enfermées dans un cycle d'anticipation et de déception 

qui se répète tous les six mois en vue d'une audience devant l'instance juridictionnelle 

mandatée pour se prononcer sur leur possible libération conditionnelle ou non. 

Il est trop tôt pour vérifier et évaluer si les nouvelles dispositions de la Loi sur les mesures 

de traitement obligatoire pour les malades mentaux ont modifié l'équilibre entre les impératifs 

de sécurité et les soins et en permettant aux détenus - qui oscillent entre le statut de patient et 

de délinquant – d’exprimer leurs attentes et d’être moins soumis à une logique de gestion et de 

réduction des risques qui menace leur réintégration dans la société. Cela impliquerait 

certainement un changement de culture important au sein des Chambres de la protection 

sociale, un accès plus large aux structures intermédiaires (ambulatoires et communautaires) 

pour les détenus et probablement des ressources accrues pour permettre à ces acteurs 
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responsables du logement intermédiaire d'établir et d'appliquer des filières de soins 

appropriées. 

Malgré ses nombreuses améliorations par rapport à l’ancien cadre juridique, la loi sur les 

mesures de traitement obligatoire pour les personnes atteintes de maladie mentale fait 

toujours l’objet de critiques et de débats, tout d’abord sur le transfert des compétences à un 

organe rattaché aux tribunaux d’application des peines, ce qui signifie que même si la mesure 

d’internement ne devrait pas être considérée comme une «punition», elle reste néanmoins 

toujours du ressort du droit pénal. Un autre aspect critique est l'élimination de la cour d'appel 

contre les décisions du tribunal d'application des peines, qui ne peut désormais faire l'objet que 

d'un recours devant la Cour suprême, à laquelle seul l'avocat du détenu peut faire appel, dans 

un délai très bref. Le Comité sur les droits des personnes handicapées (CDPH/CRPD)115 a 

également exprimé des préoccupations concernant cette loi régissant les mesures de sécurité 

applicables aux personnes privées de capacité juridique, soulignant qu'elle n'était pas conforme 

à la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Les mesures sont des formes de 

punition sociale qui sont adoptées non pas sur la base du principe de proportionnalité, mais 

plutôt en réponse à l’état «dangereux» perçu par une personne. La procédure utilisée pour 

mettre en place des mesures de sécurité pour les personnes privées de capacité juridique n'est 

pas conforme aux garanties procédurales établies dans le droit international des droits de 

l'homme, telles que la présomption d'innocence, le droit à la défense et le droit à un procès 

équitable116. 

En Bulgarie, des mesures de traitement obligatoires en vertu du code pénal117 peuvent 

être imposées aux personnes qui ont commis un délit tout en étant mentalement inaptes à être 

pénalement responsables, ou qui sont tombées dans un tel état avant de prononcer la peine ou 

de la purger. Celles-ci peuvent être: 

 confier la personne à ses proches si ceux-ci s'engagent à le soumettre à un traitement 

dans un établissement psychiatrique; 

 imposer un traitement obligatoire dans un établissement psychiatrique ordinaire ou 

spécialisé, dans le dernier cas si la personne est considérée comme particulièrement 

dangereuse. 
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 Committee on the Rights of Persons with Disabilities. Concluding observations on the initial report of Belgium, 
(CRPD/C/BEL/CO/1), 28 October 2014. 
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 Lex.BG. Criminal Code (Наказателен кодекс), 1968,  www.lex.bg/laws/ldoc/1589654529.   

https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRPD/C/BEL/CO/1&Lang=En
http://www.lex.bg/laws/ldoc/1589654529


 

OPSIDIANET 

JUSTICIABLES VULNERABLES. LES DROITS DES SUSPECTS ET DES ACCUSES PORTEURS DE HANDICAPS MENTAUX ET PSYCHOSOCIAUX 44 
 

 

 

Les autorités grecques compétentes 

effectuent sporadiquement et à intervalles 

fréquents des visites et une évaluation des 

établissements de santé mentale et 

psychiatriques dans lesquels des mesures de 

traitement sont appliquées. Cela n'était pas 

le cas dans le passé et résulte de la nouvelle 

loi 4509/2017, qui a enrichi les devoirs du 

procureur et des autorités de la santé et des 

droits de l'homme en ce qui concerne la 

qualité de la mesure de traitement imposée 

aux contrevenants, qui sont non 

criminellement responsable en raison d'un 

trouble mental ou d'une déficience 

intellectuelle. 

 

Les mesures sont imposées, résiliées ou modifiées par le tribunal en fonction de l'état de 

santé de la personne et des besoins en matière de traitement et, en tout état de cause, six mois 

après le placement de la personne dans un établissement médical. Un traitement obligatoire 

peut également être imposé parallèlement à une peine d'emprisonnement ou à une autre 

peine si l'auteur (mentalement apte à la responsabilité pénale) souffre de dépendance à l'alcool 

ou à la drogue. Pour ceux qui sont emprisonnés, des mesures obligatoires ont lieu pendant la 

durée de la peine et le tribunal peut les prolonger après la libération de la personne.   

L'application de mesures de traitement obligatoires est régie par un article spécial du 

code de procédure pénale118. La proposition de cette demande est faite par le procureur, qui, 

avant de proposer, demande un avis d'expert et ordonne à une autorité d'enquête de clarifier 

comment la personne a agi avant et après l'acte reproché et si elle présente un danger pour la 

société. La proposition est ensuite examinée par un tribunal régional (ou de district, si 

l'emprisonnement ou la probation est suspendu), convoquant la personne (sauf si elle est trop 

malade), ses parents/tuteurs et la victime, avec la participation du procureur et l'avocat de la 

personne. Le tribunal entend également un expert psychiatre et statue au début et tous les six 

mois après le placement de la personne à l'hôpital sur un traitement obligatoire.  

 De même, en Grèce, les personnes exonérées de toute responsabilité pénale en raison de 

troubles mentaux ou d'une déficience 

intellectuelle peuvent être soumises aux 

mesures de traitement prescrites par le 

tribunal, notamment l'admission obligatoire et 

le traitement non volontaire dans un 

établissement psychiatrique. Ces mesures sont 

ordonnées lorsque le tribunal estime que la 

personne peut commettre d'autres actes 

criminels de gravité similaire à leur libération et 

que l'acte pour lequel elle a été acquittée pour 

cause de trouble mental ou de déficience 

intellectuelle est punissable d'au moins un an 

d'emprisonnement ou, dans le cas de crimes 

violents119 – si ces derniers sont passibles d'au 

moins trois mois d'emprisonnement. Dans ces 

cas, la peine de prison, qui serait normalement 

infligée, est remplacée par l'admission obligatoire dans un établissement psychiatrique, ce qui 

constitue une «mesure de traitement»120. Ces mesures comprennent notamment: a) 

                                                           
118

 Lex.BG Code de Procédure pénale (Наказателно-процесуален кодекс), 2006, www.lex.bg/en/laws/ldoc/2135512224. 
119

 Crimes contre la vie humaine ou l'intégrité physique. 
120

 Voir Paraskevopoulos, N. In:  Margaritis, L. and N. Paraskevopoulos. Penology [Poinologia], Athens/Thessaloniki:  Sakkoulas 
Publications, 2005,  p. 44-56. Plus précisément sur la mesure de la détention dans un hôpital psychiatrique, voir 

http://www.lex.bg/en/laws/ldoc/2135512224
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l’admission des délinquants dans un pavillon spécial d’un hôpital psychiatrique ou général 

public, b) l’admission dans les services généraux d’un hôpital psychiatrique ou général public, c) 

traitement obligatoire et observation psychiatrique fréquents dans des établissements 

psychiatriques externes ou autres établissements médicaux appropriés d'un hôpital général ou 

psychiatrique public.  

Un certificat d'au moins un expert psychiatre est requis pour commander ces mesures. La 

première évaluation de l’aptitude mentale de l’accusé par un expert doit avoir lieu 

immédiatement après l’arrestation, tandis qu’une seconde au moins doit avoir lieu aussi près 

que possible du procès. 

Si l’état de la santé mentale ou de la capacité intellectuelle du délinquant limite, mais 

n’élimine pas complètement la responsabilité pénale, une peine de prison réduite est imposée 

pour être purgée dans un service psychiatrique opérant dans la prison. 

Les dispositions ci-dessus sont le résultat de réformes récentes reflétant les normes et 

approches internationales, indiquant un passage des mesures de sécurité aux mesures de 

traitement.  

S'agissant des personnes qui ne sont pas pénalement responsables du fait de troubles 

mentaux ou de déficiences intellectuelles, le système pénal italien comporte ce que l'on appelle 

également la «double voie»121: il s'agit d'un mécanisme dans la législation qui permet à ceux qui 

ont commis les infractions résultant de troubles mentaux d’être acquittées et, si elles sont 

considérées comme un danger pour la société, de se voir imposer des mesures de sécurité 

spécifiques.  

Les mesures de sécurité sont généralement divisées en détention et non en détention. 

Les mesures de sécurité en détention comprennent: 

1. l'affectation à un établissement agricole ou à une maison de travail; 

2. admission en maison de retraite et placement sous garde; 

3. admission dans un asile psychiatrique; 

4. admission dans un établissement judiciaire. 

En ce qui concerne les mesures de sécurité pénitentiaire appliquées aux personnes 

présentant un handicap intellectuel et / ou psychosocial, la loi 81 / 30.05.2014 a permis de 

remplacer les hôpitaux psychiatriques judiciaires et les maisons de retraite par des REMS 

                                                                                                                                                                                           
Paraskevolpoulos, N. „Confinement to a psychiatric clinic as a preventive measure in the Criminal Code“, Tetradia Psychiatrikis, 
vol. 60, 1997, pp. 27-31. 
121

 Vu l’ampleur de la bibliographie, il n’est fait référence qu’aux principales sources monographiques:  
Caraccioli, I. I problemi generali delle misure di sicurezza, Milano, 1970;  
Musco, E. La misura di sicurezza detentiva. Profili storici e costituzionali, Milano, 1978;  
Fioravanti, L. Le infermità psichiche nella giurisprudenza penale, Padova, 1988;  
Bertolino, M. L’imputabilità e il vizio di mente nel sistema penale italiano, Milano, 1990; 
Manna, A. L’imputabilità e i nuovi modelli di sanzione. Dalle “finzioni giuridiche” alla “terapia sociale”, Torino, 1997;  
Collica, M.T. Vizio di mente: nozione, accertamento e prospettive, Torino, 2007; 
Pelissero, M. Pericolosità sociale e doppio binario. Vecchi e nuovi modelli di incapacitazione, Torino, 2008, pp. 79 ff.  
Pour une analyse plus approfondie et une bibliographie plus détaillée, voir aussi Pelissero, Marco. Il doppio binario nel sistema 
penale italiano, www.law.unc.edu/documents/faculty/adversaryconference/doppiobinario-italiano-pelissero.pdf. 

http://www.law.unc.edu/documents/faculty/adversaryconference/doppiobinario-italiano-pelissero.pdf
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(résidences pour l'exécution de mesures de sécurité). Deux règles importantes ont été 

introduites: 

1) une mesure de sécurité doit toujours avoir une limite de temps fixe; 

2) la mesure de sûreté privative de liberté - une admission au REMS - ne devrait être 

utilisée qu'en dernier recours, uniquement lorsque toutes les autres mesures ne sont 

pas applicables. 

Dans les 30 REMS italiens, 599 personnes ont été admises, dont 54 femmes (9%, soit près 

du double du pourcentage de femmes en prison). Le nombre de participants correspond aux 

places disponibles. 

En 2018, le médiateur pénitentiaire a présenté un rapport détaillé accompagné de 

données sur les problèmes de santé mentale dans les établissements pénitentiaires et sur 

l'application de mesures de sécurité privatives de liberté aux délinquants soustraits à la 

responsabilité pénale122. 

 

 

Répartition régionale des patients dans les REMS (résidences pour la mise en œuvre de 

mesures de sécurité) par groupe d'âge - 2016-2018123 

 
 

 

                                                           
122

 Garante Nazionale dei diritti delle persone detenute o private della libertà personale. Relazione al Parlamento, Rome: 
Garante Nazionale dei diritti delle persone detenute o private della libertà personale , 2018, 
http://www.garantenazionaleprivatiliberta.it/gnpl/resources/cms/documents/bbb00eb9f2e4ded380c05b72a2985184.pdf.  
123

 Ibid.  

http://www.garantenazionaleprivatiliberta.it/gnpl/resources/cms/documents/bbb00eb9f2e4ded380c05b72a2985184.pdf


 

OPSIDIANET 

JUSTICIABLES VULNERABLES. LES DROITS DES SUSPECTS ET DES ACCUSES PORTEURS DE HANDICAPS MENTAUX ET PSYCHOSOCIAUX 47 
 

 

 

 

 

Les mesures de sécurité non privatives de liberté comprennent: 

1. la probation; 

2. l’interdiction de résidence dans une ou plusieurs municipalités ou dans une ou 

plusieurs provinces; 

3. L’interdiction d'aller dans les pubs et les points de vente d'alcool publics; 

4. L’expulsion du territoire national pour une personne étrangère. 

Les départements de santé mentale sont devenus des propriétaires à part entière de 

programmes thérapeutiques et de réadaptation afin de mettre en œuvre, en règle générale, 

des traitements de garde et ambulatoires dans les établissements territoriaux et résidentiels. 

 

 

 

VI. RÈGLES ET PRATIQUES PROCÉDURALES 

APPLICABLES AUX JUSTICIABLES OU DÉLINQUANTS 

ATTEINTS DE HANDICAPS PSYCHO-SOCIAUX OU 

INTELLECTUELS 

 

La phase préliminaire du procès est un moment crucial de la procédure pénale qui 

influence souvent fortement et peut même déterminer l'issue de l'ensemble de la procédure 

judiciaire. Différentes études ont démontré que des vulnérabilités psychologiques pouvaient 

interférer avec le résultat d'un interrogatoire (en raison du manque de compréhension des 

conséquences des réponses, par exemple). Par conséquent, le screening des suspects et/ou des 

accusés et l'identification en temps utile de leurs handicaps éventuels sont essentiels pour leur 

traitement adéquat et la prise en compte appropriée de leurs besoins124. 

                                                           
124

 Beqiraj, Julinda et al. Access to justice for persons with disabilities: From international principles to practice, International 
Bar Association, 2017,  https://www.ibanet.org/PPID/Constituent/AccesstoJustice_LegalAid/disabilitiesreport-
pressrelease.aspx. 

https://www.ibanet.org/PPID/Constituent/AccesstoJustice_LegalAid/disabilitiesreport-pressrelease.aspx
https://www.ibanet.org/PPID/Constituent/AccesstoJustice_LegalAid/disabilitiesreport-pressrelease.aspx
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Source: Australian Human Rights Commission, https://www.humanrights.gov.au/our-work/rights-people-

disabilities-areas-need-increased-protection-chapter-5-criminal-justice#activity  

 

Selon les données fournies par la FRA, en 2015, seuls quatre États membres de l'UE ont 

des dispositions spécifiques pour assurer l'interprétation et la translation des données et 

rendre les informations cruciales accessibles aux personnes handicapées mentales. Les lois en 

vigueur en Croatie, en Hongrie et en Grèce obligent les autorités nationales à garantir que les 

informations ont été fournies et comprises, en tenant compte en particulier des capacités 

intellectuelles du suspect ou de l’accusé. Au Royaume-Uni, la loi requiert un adulte approprié 

ayant pour rôle d'aider une personne handicapée intellectuelle à veiller également à ce que la 

personne comprenne et réponde en conséquence. Dans la pratique, la plupart des États 

membres ont recours à l'assistance d'une tierce partie, par exemple un tuteur généralement 

 

       

Le commissaire de police de New South Wales, en Australie, a donné à ses agents des instructions 

concernant la conduite des entretiens pouvant s’appliquer aux personnes ayant une déficience 

intellectuelle. Certaines des dispositions de l’instruction 31.2 sont notamment les suivantes: 

6. Les instructions suivantes sont conçues pour guider les membres de la Force qui mènent des 

enquêtes ... En plus de se conformer à ces instructions, les agents chargés de l'interrogatoire doivent 

toujours être justes envers la personne interrogée et éviter scrupuleusement toute méthode qui 

pourrait être considérée comme injuste ou oppressant ... 

6 (3). Dans le cas de personnes ayant une infirmité apparente, une faible compréhension ou un 

handicap spécial et des personnes ne maîtrisant pas l'anglais, les mesures spéciales jugées pratiques et 

appropriées doivent être prises pour assurer un interrogatoire équitable. 

Questions avant l'arrestation 

7 (2). Si la personne interrogée demande à ce que toute autre personne restée à l'audience pendant 

l'interrogatoire avec son voisin ou dans un proche immédiat (autre qu'un présumé complice) reste en 

place, le membre de la Gendarmerie ne peut, sauf si les circonstances l'exigent, , à condition que cette 

autre personne ne gêne pas l’interrogatoire. 

7 (3). Si la personne interrogée est soupçonnée d'être peu compréhensive, cette personne doit, si cela 

est raisonnablement possible, être interrogée en présence d'un parent, d'un tuteur, d'un parent, d'un 

ami ou d'une autre personne responsable non associée à l'enquête. 

7 (4). Si une personne interrogée exprime le désir de consulter un conseil juridique, il convient de lui 

donner toutes les chances de le faire. S'il le souhaite, les interrogatoires suivants devraient, sauf 

circonstances spéciales, être différés  mais uniquement pendant la période aussi courte que nécessaire 

et raisonnablement nécessaire pour permettre à la personne d'obtenir des conseils juridiques par 

téléphone ou autrement 

https://www.humanrights.gov.au/our-work/rights-people-disabilities-areas-need-increased-protection-chapter-5-criminal-justice#activity
https://www.humanrights.gov.au/our-work/rights-people-disabilities-areas-need-increased-protection-chapter-5-criminal-justice#activity
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présent lors de la procédure pénale, pour faciliter la fourniture d'informations sur leurs 

droits125. 

 

 
 

1. Belgique 

Selon la loi fédérale anti-discrimination du 25 février 2003126, dont les lois du 10 mai 

2007127 (visant à lutter contre certaines formes de discrimination) ont encore élargi le champ 

d'application, le fait de ne pas prévoir d'aménagements raisonnables128 qui permettraient aux 

personnes handicapées de bénéficier du plein accès et d’une pleine participation dans un 

contexte spécifique est considéré comme un acte discriminatoire en Belgique. La législation 

                                                           
125

 European Union Agency for Fundamental Rights. Rights of suspected and accused persons across the EU: translation, 
interpretation and information. Luxembourg: Publications Office of the European Union, 2016, 
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2016-right-to-information-translation_en.pdf.  
126

 Loi du 25 février 2003 sur la lutte contre la discrimination, modifiant la loi du 15 février 1993 portant création du Centre 
pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme. La loi belge anti-discrimination de 2003 a élargi le concept de 
"discrimination pénale" à toute "discrimination" fondée sur "le genre, la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou 
ethnique, les préférences sexuelles, l'état matrimonial, la naissance, la richesse , âge, religion ou philosophie, état de santé 
présent ou futur, handicap ou caractéristique physique ». 
127

 Trois nouvelles lois anti-discrimination ont été adoptées le 10 mai 2007: la loi sur le racisme, qui modifie la loi du 30 juillet 
1981 sur la lutte contre certaines lois inspirées par le racisme et la xénophobie; la loi sur le genre, qui vise à éliminer la 
discrimination entre hommes et femmes; et la loi anti-discrimination de 2007, qui vise à éliminer certaines formes de 
discrimination. Ces nouvelles législations établissent les motifs de discrimination interdits comme suit: nationalité; identité 
raciale; couleur de peau; ascendance; ou d'origine nationale ou ethnique; le sexe; âge; orientation sexuelle; état civil; 
antécédents familiaux; statut financier; croyance religieuse ou autre; opinion politique; la langue; état de santé actuel ou futur; 
invalidité; caractéristiques physiques ou génétiques; ou d'origine sociale. 
128

 La définition exacte de «l’aménagement raisonnable» est expliquée dans la section de ce rapport consacrée à la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées. 

https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2016-right-to-information-translation_en.pdf
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anti-discrimination s’applique au secteur des biens et services, qu’il soit public ou privé, et donc 

aux services publics tels que les tribunaux et les établissements pénitentiaires129. 

Malgré ce cadre juridique général, les procédures de justice pénale belges appliquées aux 

accusés atteints de troubles mentaux, en théorie comme en pratique, ne sont pas satisfaisantes 

au regard des normes internationales auxquelles elles doivent se conformer. 

Lorsqu'il existe des raisons de croire qu'une personne souffre d'un trouble mental qui 

pourrait avoir un impact sur, ou annuler, le contrôle de ses actes et à l'égard duquel il existe un 

risque de récidive en raison de ce trouble mental, les autorités de poursuite belges ou les 

tribunaux peuvent ordonner une expertise psychiatrique. En substance, ce rapport 

psychiatrique vise à établir si le défendeur est pénalement responsable des actes qu’il a 

commis. En d'autres termes, l'objectif de ce rapport est de déterminer si cette personne doit ou 

non être renvoyée vers un établissement de psychiatrie légale (sécurisé), au lieu d'appliquer le 

Code pénal à son cas. 

Les accusés handicapés mentaux ont désormais toujours droit à une aide légale 

gratuite130. Toutefois, ni l'identification par la police, les autorités de poursuite ou les tribunaux, 

ou par le psychiatre, d'un trouble mental grave, n'a pour objet d'accorder à l'accusé une 

assistance extrajudiciaire supplémentaire lui permettant de participer correctement à la 

procédure. La réglementation ne mentionne pas la possibilité d'instaurer une protection 

procédurale extrajudiciaire impliquant un parent, un travailleur social ou un professionnel de la 

santé afin de garantir l'équité de la procédure. De même, aucune disposition spécifique n’est 

prévue pour assurer un accès approprié aux documents aux personnes ayant une déficience 

cognitive. La personne n’a donc pas d’autre choix que de compter uniquement sur son avocat. 

À cet égard, la communication entre l'avocat et le client est extrêmement importante. Si 

certains avocats sont spécialisés dans le traitement d'affaires impliquant des accusés atteints de 

maladie mentale, rien ne garantit que ces derniers ne soient représentés par de tels 

spécialistes. 

 

 

 

                                                           
129

 Les lois fédérales anti-discrimination prévoient une protection dans de nombreux domaines de la vie publique: la fourniture 
de biens ou de services lorsque ceux-ci sont offerts au public; accès à l'emploi, promotion, conditions d'emploi, licenciement et 
rémunération, tant dans le secteur privé que public; la nomination d'un fonctionnaire ou son affectation à un service; la 
mention dans un document officiel de toute disposition discriminatoire; et l'accès à, et la participation à l'exercice d'une activité 
économique, sociale, culturelle ou politique normalement accessible au public.  
130

 Il convient de noter que dans le cadre d’une procédure de placement non volontaire, un conseil indépendant financé par 
l’État est automatiquement nommé, quel que soit le moyen utilisé par le malade mental. Aucune disposition légale similaire ne 
prévoyait un délinquant souffrant de maladie mentale impliqué dans une procédure ayant conduit à sa punition ou à une 
mesure de traitement obligatoire. Cependant, la Cour constitutionnelle a reconnu l’importance d’un avocat dans de tels cas. 
Par conséquent, il a annulé certaines parties de la loi sur les mesures de traitement obligatoire pour les personnes atteintes de 
maladie mentale afin d'assurer l'assistance d'un avocat tout au long de la procédure (Cour constitutionnelle, n° 154/2008 du 
06.11.2008). Non seulement le détenu, mais aussi son avocat doivent recevoir automatiquement tout conseil pertinent 
concernant la mise en œuvre de sa mesure de traitement obligatoire et ils doivent avoir le droit de recevoir une copie du 
dossier, puisqu'un détenu n'est pas toujours capable de le gérer seul. 
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Manque de formation appropriée de l'ensemble du secteur de la justice 

En outre, il existe un manque évident de formation - visant à assurer une communication 

et une interaction appropriées avec les personnes atteintes de maladie mentale à toutes les 

étapes du processus - pour tous les acteurs de la justice, de la police aux personnels judiciaire 

et pénitentiaire: ce manque de sensibilisation concerne tous les types de handicap ( moteur, 

sensoriel et cognitif). Le manque de compréhension du handicap chez le personnel n’est nulle 

part aussi dramatique que dans le système pénitentiaire. Les personnes handicapées en prison 

sont présentes 24h / 24 et 7j / 7. Ne pas entendre ou comprendre ce qui est dit peut avoir des 

conséquences catastrophiques pour la personne. Bien que le principe de l'aménagement 

raisonnable soit inscrit dans la loi, le règlement pénitentiaire ne prévoit aucune mesure 

spécifique à l'intention des personnes handicapées. La formation du personnel pénitentiaire ne 

comprend pas d’information officielle ni de directives spécifiques à ce sujet. Cela dit, certains 

acteurs du système pénitentiaire encouragent la pratique «naturelle» consistant à prendre de 

telles mesures d'adaptation, en particulier dans le cas du personnel travaillant dans des unités 

psychiatriques pénitentiaires. À la suite des inspections du médiateur fédéral ou de 

l'intervention du Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme131, 

l'administration pénitentiaire a résolu des problèmes spécifiques (par exemple, prévoir une 

chaise ergonomique dans la cellule). Cependant, une telle manière de répondre aux besoins 

spéciaux des détenus handicapés n'est ni suffisante ni appropriée. L’administration 

pénitentiaire belge devrait intégrer la notion d’« aménagements raisonnables » de manière 

organique dans sa politique, la formation du personnel et la conception des infrastructures. 

Les contacts avec la police constituent un élément important, car ils constituent la 

première étape du processus dans lequel des délinquants handicapés intellectuellement ou 

psychologiquement peuvent être impliqués. Selon la loi belge, les services de police ont 

notamment pour tâche de surveiller des personnes atteintes de troubles mentaux qui mettent 

gravement leur santé et leur sécurité en danger ou qui constituent une menace sérieuse pour la 

vie et l'intégrité physique d'autrui132. Ils peuvent empêcher leur égarement, les saisir et en 

informer immédiatement le procureur133. Les services de police doivent également saisir les 

personnes qui se seraient échappées du service psychiatrique où elles sont légalement gardées 

pour traitement ou placées en observation, et les mettre à la disposition des autorités 

                                                           
131

 Dénommé désormais UNIA; www.unia.be 
132

 Article 18. (Les services de police) surveillent les malades mentaux qui mettent gravement en péril leur santé et leur sécurité 
ou qui constituent une menace grave pour la vie et l'intégrité physique d'autrui. (Ils) empêchent leur divagation, s'en saisissent 
et en avisent immédiatement le procureur du Roi, L 1998-12-07/31, art. 174, 005; En vigueur: 01-01-2001, L 1999-04-19/50, art. 
23, 006; En vigueur: 01-01-2001. 
133

 Les services de police peuvent ainsi informer le ministère public de l'arrestation d'une personne dont l'état suggère des 
troubles mentaux, justifiant le lancement d'une procédure d'observation d'urgence. Dans ce cas, le procureur invite la police à 
présenter la personne arrêtée au médecin qu'il a désigné afin qu'il puisse préparer un rapport médical détaillé. Ce rapport 
médical détaillé est le plus souvent établi par un des médecins attaché aux services d’urgence psychiatrique d’un hôpital. Ces 
services fonctionnent 7 jours sur 7 et disposent d'une équipe multidisciplinaire pouvant travailler 24h / 24. 
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compétentes134. Enfin, les services de police sont également chargés de surveiller les personnes 

soumises à une mesure de traitement obligatoire en vertu de la loi de 2014 sur l'admission dans 

un établissement psychiatrique pour personnes atteintes de maladie mentale135. 

L'intervention de la police doit, dans tous les cas, respecter les principes de légalité, de 

subsidiarité, de proportionnalité et d'opportunité. Par conséquent, la priorité devrait être 

accordée au dialogue et aux techniques d'intervention les moins coercitifs et radicaux, et les 

modalités d'intervention doivent être adaptées à la fois à l'objectif et aux circonstances de 

cette intervention, qui dépendent par exemple du comportement et de l'état de vulnérabilité 

de la personne envers qui l'intervention de la police a lieu. Le respect des principes 

susmentionnés conditionne la légalité des interventions de la police, et notamment le recours à 

des mesures contraignantes. La police qui ne respecte pas ces principes engage sa 

responsabilité pénale, civile et disciplinaire.  

À cette fin, la formation de base des policiers comprend un module dédié à l’intervention 

dans les situations impliquant des personnes souffrant de maladie mentale. Plus 

spécifiquement, cette formation couvre les aspects suivants: l'identification de la situation, les 

bases légales de l'intervention de la police, le rôle des différents services et institutions 

impliqués dans cette problématique, la gestion d'une situation de crise impliquant une 

personne souffrant de troubles mentaux/problèmes physiques. Des formations avancées 

spécifiques abordent également ce problème (par exemple, «Maladies mentales et attitudes de 

la police»136). 

Cependant, malgré ces initiatives, les associations représentant les personnes 

handicapées et défendant le respect de leurs droits considèrent que ces formations ne suffisent 

pas à assurer une communication et une interaction appropriées des policiers avec des 

personnes atteintes de maladie mentale137. 

Lorsque les forces de l’ordre effectuent des vérifications d’identité et des arrestations 

administratives ou judiciaires, il n’est pas rare qu’une personne handicapée soit considérée 

comme un délinquant, alors qu’une bonne compréhension de son expérience conduirait à une 

gestion de la situation dans le respect de la personne et de son état mental. Par exemple, des 

personnes sont parfois arrêtées dans la rue, non pas sur la base d'une infraction qu'elles ont 

commise, mais sur la base d'un comportement qu'elles manifestent ou simplement parce 

qu'elles n'avaient pas la capacité de s'exprimer ou de se faire comprendre. Les autorités 
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 “(Ils) se saisissent de ceux qui leur sont signalés comme étant évadés du service psychiatrique où ils avaient été mis en 
observation ou maintenus conformément à la loi et les tiennent à la disposition des autorités compétentes. L 1998-12-07/31, 
art. 174, 005; En vigueur: 01-01-2001. 
135

 Article 19. [2 Les services de police surveillent les personnes internées à qui le tribunal de l'application des peines a octroyé 
une des modalités d'exécution de l'internement visées aux articles 20, 21, 23, 24, 25 et 28 de la loi du 5 mai 2014 relative à 
l'internement des personnes. Ils contrôlent également le respect des conditions qui leur ont été communiquées à cet effet.] L 
2014-05-05/11, art. 129, 033; En vigueur : 01-10-2016 (L 2016-05-04/03, art. 250). Dispositions transitoires: art. 134 et 135. 
136

 Formation Maladies mentales et attitudes policières (DA 3071). 
137

 Voir, par exemple, le rapport initié et coordonné par le Belgian Disability Forum (un réseau d'associations représentant des 
personnes handicapées) sur la mise en œuvre par la Belgique de la Convention relative aux droits des personnes handicapées 
(20 février 2014). 
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policières sont également conscientes du déficit de connaissances et, vu l’augmentation du 

nombre de cas nécessitant une intervention de la police concernant des personnes 

psychologiques ou mentales vulnérables, elles ont pris des mesures pour améliorer la situation. 

Selon des informations communiquées par le ministère de la Sécurité et des Affaires 

intérieures138, un groupe de travail a été créé en 2015 au sein de la police fédérale pour traiter 

ce problème en développant une formation axée sur: le cadre juridique des interventions de la 

police, la typologie des principaux cas de troubles mentaux; les troubles et les symptômes 

détectables et identifiables par la police, les modalités permettant d'éviter la stigmatisation, 

ainsi que la mise au point de techniques de dialogue et d'intervention appropriées. Cette étude 

est réalisée en consultation avec des professionnels du secteur de la santé mentale et 

comprend l'échange de bonnes pratiques avec les services de police d'autres pays.  

 

Perceptions des règles et des mesures prises à leur encontre par les délinquants atteints 

de maladie mentale 

L'absence de garanties procédurales appropriées ou l'inadéquation des procédures en ce 

qui concerne leur situation spécifique est également confirmée par les personnes atteintes de 

maladie mentale qui ont fait l'objet d'une mesure de traitement obligatoire. Comme en 

témoignent des enquêtes et des études récentes139, elles sont également confrontées à 

nombreuses difficultés de procédure concernant la mesure de traitement obligatoire et la loi 

qui la régit. Ces difficultés procédurales sont liées à différents aspects de la procédure de 

traitement obligatoire, à savoir l'expertise en psychiatrie, les tribunaux et l'administration de la 

mesure de traitement obligatoire. 

En ce qui concerne l'expertise psychiatrique, des questions et des préoccupations sont 

soulevées quant à sa qualité. Il est avancé que l'état d'esprit de la personne au moment de 

l'expertise et la manière dont le psychiatre a exécuté l'expertise ont nui à la qualité du rapport 

psychiatrique. Les participants ont indiqué que lors de l'évaluation psychiatrique, ils 

présentaient des symptômes (graves) de maladie mentale ou étaient intoxiqués, ce qui les 

empêchait d'avoir une conversation normale ou de coopérer de manière sérieuse avec 

l'évaluation. Ils indiquent également qu'ils n'ont rencontré qu'une seule fois le psychiatre 

judiciaire pendant un court laps de temps et que l'évaluation manquait de minutie.  

Les circonstances qui produisent la faible qualité de l'expertise psychiatrique dans les 

rapports en Belgique ont déjà fait l'objet de beaucoup d'attention et de critiques. Ces 

circonstances sont la faible rémunération d’une évaluation par un tribunal psychiatrique et le 

manque d’experts en psychiatrie disponibles, l’absence de statut officiel et de formation des 
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 Voir Question écrite n° 6-141 de Bert Anciaux (sp.a) du 23 octobre 2014 au vice-premier ministre et ministre de la Sécurité et 
de l'Intérieur, chargé de la Régie des bâtiments – Police – Contact avec les personnes souffrant d'une maladie mentale, 2014, 
www.senate.be/www/?MIval=/Vragen/SchriftelijkeVraag&LEG=6&NR=141&LANG=fr. 
139

 Pour une analyse complète de ces études, voir: Wittouck, C. Persons with mental illness who offended and procedural 
justice giving voice to persons subjected to an internment measure about their interactions with power holders, Ghent:  Ghent 
University, 2019. 

http://www.senate.be/www/?MIval=/Vragen/SchriftelijkeVraag&LEG=6&NR=141&LANG=fr
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psychiatres légistes, l’absence de critères de qualité pour un rapport d’évaluation de tribunal 

psychiatrique et l’absence d’un centre d'observation de médecine légale. Les magistrats ne font 

appel qu'à un petit nombre de psychiatres déjà surchargés. Par conséquent, ils ne peuvent pas 

répondre à la demande dans un délai raisonnable. Il en résulte que, dans la majorité des cas, les 

psychiatres ne voient l’accusé en question qu'une seule fois et ne peuvent lui accorder que peu 

de temps.  

La loi sur les mesures de traitement obligatoire pour les personnes atteintes de maladie 

mentale crée les conditions préalables à une meilleure qualité des rapports d'évaluation des 

tribunaux psychiatriques. En avril 2016, le règlement concernant la reconnaissance officielle de 

la compétence professionnelle spéciale en psychiatrie légale a été mis en œuvre. Cette 

reconnaissance formelle est associée à une formation théorique et pratique. En outre, la 

rémunération pour effectuer une évaluation de tribunal psychiatrique a été adaptée au taux 

standard de consultation psychiatrique et un modèle officiel de rapport d'évaluation de tribunal 

psychiatrique a été mis en place. Il a été annoncé qu'un centre d'observation médico-légale 

sera probablement ouvert en 2020. 

En ce qui concerne les procédures judiciaires, certaines personnes, qui ont été placées 

sous une mesure de traitement obligatoire, ont indiqué qu’elles n’assistaient pas aux 

audiences. Les raisons pour ne pas assister à l'audience étaient, par exemple, dissuadées par 

leur avocat, n'étaient pas prévenues pour l'audience ou n'étaient pas agréables à l'audience. 

Lorsque cette absence a été principalement provoquée par d'autres, les participants à l'étude 

se sont sentis insatisfaits ou ambigus à ce sujet, car ils n'étaient pas en mesure de se défendre. 

En outre, ils ont eu du mal à comprendre ce qui se passait, à comprendre certains langages 

professionnels lors des audiences et à ne pas être pleinement conscient de la gravité de la 

mesure d'internement imminente. 

Enfin, contrairement à l'objectif de la loi selon lequel la mesure d'internement est une 

mesure de sécurité au lieu d'une sanction, les délinquants atteints de maladie mentale 

ressentent cette mesure de traitement obligatoire comme une punition. En outre, compte tenu 

de sa durée indéterminée, ils vivent celle-ci comme «une peine maximale», «une peine à 

perpétuité» voire «une peine de mort». 

 

2. Bulgarie 

De l’avis de la police, il n’existe pas de directives ni de manuels pour travailler avec des 

personnes présentant un handicap psychosocial ou intellectuel. Les agents peuvent se prévaloir 

des normes éthiques générales énoncées dans les codes de conduite respectifs des agents de 

l'État et des agents de police pour interdire les actes de torture, les peines ou les traitements 

inhumains ou dégradants, et pour interdire la discrimination140. Les professionnels de la justice 

ne signalent pas non plus de lignes directrices, tandis qu'un juge interrogé a souligné que de 
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 Ministère de l’Intérieur (Министерство на вътрешните работи). 
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Un projet de recherche pilote de deux ans (2016-2018) 

évaluant la mise en œuvre de la recommandation de la CE sur 

les garanties pour les personnes vulnérables soupçonnées ou 

poursuivies dans une procédure pénale (2013 / C 378/02), 

avec la participation d'un partenaire bulgare, le Bulgarian 

Helsinki Committee a produit le manuel «Dignity at Trial», qui 

contient un rapport comparatif sur les cadres juridiques et 

pratiques des pays partenaires en la matière, des critères 

permettant d’identifier les pratiques prometteuses et les 

bonnes pratiques, un certain nombre de recommandations à 

l’intention des praticiens et des bénéficiaires, ainsi que des 

recommandations juridiques et politiques pour les États 

membres. Dans les annexes, le projet a élaboré une liste de 

contrôle sur les premières indications concernant les 

éventuels handicaps intellectuels et / ou psychosociaux d’une 

personne, ainsi que des fiches documentaires sur les droits et 

obligations des policiers et des juges au cours de la procédure 

pénale. (1/3) 

nombreux juges ont néanmoins suivi leurs propres bonnes pratiques en matière de traitement 

de ces personnes141. Tous les experts contactés ont évoqué les garanties générales disponibles 

pour assurer la protection des droits des accusés et ont souligné l'absence de traitement spécial 

pour les personnes présentant une déficience psycho-sociale ou intellectuelle. Aucun 

enregistrement obligatoire des entretiens de ces personnes n’est prévu comme garantie 

supplémentaire.  

En ce qui concerne la sauvegarde concrète des droits et des intérêts des personnes présentant 

une déficience psychosociale et intellectuelle pendant la procédure pénale, un juge interrogé142 a 

relaté une affaire dans laquelle 

un accusé, diagnostiqué plus 

tard comme souffrant de 

schizophrénie, aurait omis de 

recevoir l'acte d'accusation et 

n'a pas initialement obtenir 

une défense obligatoire, que le 

tribunal a nommé que lorsque 

le juge a établi 

personnellement que le 

défendeur avait du mal à 

comprendre la nature des 

questions à discuter. La 

personne a également allégué 

des violations de ses droits en 

matière d’information et de 

défense lors des premiers 

contrôles et entretiens avec la 

police. Le tribunal a ordonné 

un examen par un expert, qui a établi l’existence d’une maladie mentale et l'inaptitude à la 

responsabilité pénale. Le juge a signalé au bureau du procureur de rouvrir deux affaires 

précédentes dans lesquelles la personne avait été jugée par contumace dans une phase qui 

s’avérait être une phase aiguë de sa maladie, mais le bureau du procureur a refusé de le faire. 

 

Identification et évaluation des besoins spéciaux  
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 Entretien avec un juge d'un tribunal régional, 30 janvier 2019. 
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 Entretien avec un juge d'un tribunal régional, 30 janvier 2019. 
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      La liste de contrôle, élaborée pour le manuel intitulé «La dignité 

au procès»: premières indications concernant les déficiences 

intellectuelles et / ou psychosociales potentielles d'une personne, 

contient des question qui doivent être vérifiées par la police, 

notamment si la personne interrogée est capable de comprendre 

des informations complexes et de s'exprimer, si il/elle a l'orientation 

temporelle et locale ou souffre d'une pensée évidente ou trouble 

d'affect. Des questions sont également disponibles pour le suspect, 

à savoir s'il bénéficie d'un soutien psychosocial professionnel et s'il 

est possible d'appeler une personne de confiance pour obtenir de 

plus amples informations sur la personne interrogée. Parmi les 

autres indications données à la police, citons la précédente 

privation de liberté dans un hôpital psychiatrique, des informations 

sur le traitement psychiatrique ambulatoire, les évaluations 

psychiatriques ou psychologiques déjà existantes pour d’autres 

procès, la recherche de médicaments, la consommation de drogue 

ou l’alcool, les rapports de collègues de police antérieurs, les 

informations de parents, de proches ou de tuteurs sur le handicap 

de la personne, tentatives de suicide. (2/3) 

 

   Les fiches de documentation, élaborées pour le manuel ‘Dignity 

at Trial’, concernant les droits et obligations au cours de la 

procédure pénale sont divisées en une feuille pour la police et une 

pour les juges. Les deux contiennent des informations faciles à lire 

pour le suspect / le défendeur sur les différentes étapes de la 

procédure et les actions que les autorités mèneront à son égard. 

Les autorités doivent consulter le suspect / le prévenu sur la fiche 

et lui remettre une copie du document. Chaque information est 

accompagnée d'une déclaration facile à comprendre permettant à 

la personne d'exprimer ses souhaits et sa compréhension, par 

exemple: Je comprends la raison pour laquelle la police m'a arrêté 

oui / non et je souhaite appeler quelqu'un oui / non. (3/3) 

 

Les personnes atteintes de déficiences psychosociales et intellectuelles sont identifiées 

dès le début de la procédure 

lorsque la police et le 

bureau du procureur 

rassemblent des données 

sur l'auteur présumé du 

crime sous enquête - traits 

de caractère, statut 

matériel et familial, niveau 

de développement 

intellectuel, maladies 

mentales, possibilité 

séjour dans une institution 

psychiatrique spécialisée, 

etc. On se fie beaucoup 

aux impressions 

personnelles de la police 

judiciaire, mais des 

examens d'experts sont 

également ordonnés pour 

établir si la personne est effectivement atteinte de maladie mentale et si elle peut fournir des 

preuves ou témoignages crédibles143. Cet avis est corroboré par la police qui, en l’absence 

d’accès direct aux données relatives à ces personnes, ou à leur éventuelle tutelle légale, les 

identifie généralement par 

contact direct, en observant 

les signes visibles d’un 

trouble mental, posant un 

danger direct et imminent 

pour leur propre vie ou 

santé ou celles des autres. 

Les victimes présentent 

également des preuves de 

leur handicap psychosocial 

lorsqu'elles appellent les 

services de police avant 

l'envoi d'une patrouille de 

police sur les lieux de l'infraction144.  

                                                           
143

 Entretien avec un procureur, 12 février 2019. 
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 Ministère de l'Intérieur (Министерство на вътрешните работи). 
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En règle générale, le manque d'aptitude mentale à assumer la responsabilité pénale peut être 

constaté à tout moment - pendant la procédure préliminaire, où le procureur peut la terminer, et même 

pendant le procès. En cas d'aptitude mentale, la personne peut également être condamnée et/ou 

obligée de suivre un traitement médical obligatoire. De plus, après le prononcé de la peine, la mesure de 

probation consistant à «inclure des programmes d'influence du public» peut constituer une sanction de 

choix pour les personnes présentant un handicap psychosocial ou intellectuel145. 

 

Information 

 En informant les accusés, y compris les personnes ayant une déficience psychosociale ou 

intellectuelle, de leurs droits, les procureurs se fient plutôt à ce qui est stipulé dans la loi et dans les 

décrets pour porter des accusations. Bien qu’aucune manière légale et non discriminatoire ne soit 

considérée comme fixant un régime différent pour informer de telles personnes, l’approche des 

autorités est néanmoins «adaptée»146. La procédure standard est également utilisée par la police 

qui, lors de leur détention, explique aux personnes leurs droits et leur demande de remplir et 

de signer une déclaration dans laquelle ces droits sont reconnus. Si les personnes ne sont pas 

en état de remplir la déclaration, celle-ci est remplie par un agent en présence d'un témoin147. 

Des règles spéciales ne sont disponibles que pour les personnes ayant une déficience de la 

parole, visuelle ou auditive et qui ne maîtrisent pas la langue bulgare - ces personnes se voient 

attribuer un interprète / un expert en langue des signes. Selon la police148, la nomination 

d'interprètes en langue des signes est très pertinente pour les délinquants présentant un 

handicap psycho-social, car ils présentent souvent des déficiences supplémentaires. En 

pratique, en particulier dans les petites villes / villages, les parents ou les gardiens ont ce rôle, 

car ils sont les mieux placés pour expliquer à l'auteur de ses droits ses droits et aider la police à 

s'acquitter de sa tâche. 

   

Nomination d'avocat  

L’existence de handicaps physiques ou mentaux empêchant la personne d’exercer sa 

propre défense est l’un des motifs de désignation d’une défense obligatoire dans les 

procédures pénales prévues par le Code de procédure pénale. L’existence de tels handicaps est 

cependant une question à prouver et ne saurait être assimilée à l’existence d’un quelconque 

handicap psychosocial ou intellectuel. La défense est également obligatoire si une demande de 

placement en détention provisoire est présentée au tribunal ou si le défendeur est déjà détenu 

pour certains motifs. Aucune renonciation à ce droit n'est valable. En cas de défense 

obligatoire, l'autorité compétente désigne un avocat de la défense. 
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 Entretien avec un procureur, 12 février 2019. 
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 Entretien avec un procureur, 12 février 2019. 
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 Ministère de l'Intérieur (Министерство на вътрешните работи). 
148

 Ministère de l'Intérieur (Министерство на вътрешните работи). 
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Mesures spéciales 

Les procureurs prennent en compte les besoins des personnes présentant un handicap 

psychosocial et intellectuel en leur accordant des pauses pour se calmer, en leur donnant des 

rafraîchissements et en les interrogeant avec plus de soin. Ils essaient de ne pas utiliser trop de 

termes professionnels et parlent simplement et de façon compréhensible. Ils surveillent 

constamment l’état et la condition de ces personnes, car celles-ci ont en principe très peur des 

poursuites pénales, ce qui les empêche d’exprimer leurs témoignages et leurs opinions. 

Toutefois, si le défendeur est jugé mentalement apte, le procureur envoie généralement son 

acte d’accusation au tribunal, même que le handicap et l’environnement familial défavorable 

puissent être considérés comme des circonstances atténuantes lorsqu’il prononce une peine.149 

  

Assistance et services spécialisés  

Le droit bulgare ne prévoyant pas expressément l’assistance de personnes de confiance, 

l'accusation estime que leur présence peut être refusée, bien qu'une évaluation soit effectuée 

conformément à chaque cas particulier. Un procureur interrogé n'a pas été confronté à un tel 

cas, mais a pensé que, si un médecin voulait assister à l'entretien avec une telle personne, 

il/elle serait probablement autorisé(e) à le faire150. De l’avis de la police également, il n’existe 

pas de normes ni de directives sur la présence d’un membre de la famille ou d’une personne de 

soutien pour ces personnes, et chaque agent de police devrait évaluer lui-même si sa présence 

faciliterait l’enquête ou l'interrogatoire151. 

 

Formation spécialisée 

En Bulgarie, les procureurs ne reçoivent aucune formation spécialisée leur permettant de 

travailler avec des personnes présentant un handicap psycho-social et intellectuel. Ces 

personnes ne sont mentionnées que dans les formations pratiques générales sur la conduite 

des entretiens avec le défendeur, mais de manière insuffisante152. La police, y compris les 

enquêteurs, ne reçoivent pas non plus de formation spécialisée153. 

 

La jurisprudence 

Étant donné que la législation bulgare contient peu de normes spécifiques sur la situation 

des délinquants présentant une déficience psychosociale ou intellectuelle, il existe une 

jurisprudence plus substantielle en relation avec ces quelques normes. L'un d'entre eux est le 

règlement sur la défense obligatoire. La jurisprudence bulgare établit une distinction équitable 

entre le défaut d'aptitude psychiatrique à assumer la responsabilité pénale et les handicaps 

mentaux entravant la capacité de la personne à se défendre, ce qui justifierait la nomination 
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 Entretien avec un procureur, 12 février 2019. 
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 Entretien avec un procureur, 12 février 2019. 
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 Ministère de l'Intérieur (Министерство на вътрешните работи). 
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 Entretien avec un procureur, 12 février 2019. 
153

 Ministère de l'Intérieur (Министерство на вътрешните работи). 
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d'un avocat d'office, mais des personnes seraient néanmoins poursuivies et jugées sans 

traitement spécifique envisagé. Ainsi, les accusés souffrant respectivement d’oligophrénie 

mineure, d’épilepsie symptomatique ou de trouble de la personnalité organique, bien qu’ils 

aient un avocat d'office ou n'en aient pas besoin parce qu'ils ont embauché leur propre avocat, 

ont été déclarés aptes à engager leur responsabilité pénale et ont passé avec succès le cycle 

complet de la procédure pénale, sans aucune indication de mesures spécifiques visant à 

faciliter leur compréhension de la procédure154. La capacité des personnes à se défendre a 

également été considérée comme affectée dans les affaires de toxicomanie, par exemple 

concernant l’héroïne,155 mais, selon un autre acte de la cour, l’épilepsie liée à l’alcool, par 

exemple, n’a pas fait partie de ces affaires156. Ainsi, les critères médicaux principalement 

utilisés pour définir l’invalidité d’une personne créent un casse-tête de diagnostics où il est 

difficile d’établir des critères pour déterminer qui devrait ou non obtenir une défense ex officio.  

À une exception notable concernant la désignation de la défense obligatoire comme 

garantie des droits, un tel avocat a été nommé pour garantir au maximum les droits de la 

défense d'un défendeur, même si les experts en la matière ne considèrent pas la personne 

incapable de se défendre157. 

Afin de continuer à défendre les droits des personnes ayant une déficience psycho-sociale 

et mentale pendant les procédures pénales, ces déficiences sont souvent considérées comme 

des circonstances atténuantes lors du prononcé de la sanction pénale158. Il est intéressant de 

noter que les tribunaux ont également discuté de la façon dont les accusés ayant une déficience 

intellectuelle, par exemple un type de débilité grave, peuvent être suggérés et amenés à 

admettre un crime qu’ils n’ont pas commis159. 
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 Tribunal régional de Lovech (Районен съд - Ловеч), jugement No 87 du 11 décembre 2009 dans l’affaire pénale No 
623/2009 (Присъда № 87 от 11.12.2009 г. на РС - Ловеч по н. о. х. д. № 623/2009 г.);  
Tribunal régional de Dupnitsa (Районен съд - Дупница), jugement No 7 du 22 janvier 2014 dans l’affaire pénale No 1510/2012 
(Присъда № 7 от 22.01.2014 г. на РС - Дупница по н. о. х. д. № 1510/2012 г.);  
Tribunal de la ville de Sofia (Софийски градски съд), jugement No 537 du 29 mai 2014 dans l’affaire pénale No 1587/2014 
(Решение № 537 от 29.05.2014 г. на СГС по в. н. о. х. д. № 1587/2014 г.). 
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 Tribunal régional de Sofia (Софийски районен съд), jugement du 17 juin 2014 dans l’affaire pénale No 10337/2013 
(Присъда от 17.06.2014 г. на СРС по н. о. х. д. № 10337/2013 г.); 
Tribunal régional de Sofia (Софийски районен съд), jugement du 28 janvier 2010 dans l’affaire pénale No 12442/2010 
(Присъда от 28.01.2010 г. на СРС по н. о. х. д. № 12442/2010 г.). 
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 Tribunal de district de Gabrovo (Окръжен съд - Габрово), décision No 72 du 15 octobre 2015 dans l’affaire pénale 
administrative No 82/2015 (Решение № 72 от 15.10.2015 г. на ОС - Габрово по в. н. а. х. д. № 82/2015 г.). 
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 Regional Court of Byala (Районен съд - Бяла), jugement No 140 du 2 décembre 2010 dans l’affaire pénale No 234/2010 
(Присъда № 140 от 2.12.2010 г. на РС - Бяла по н. о. х. д. № 234/2010 г.).  
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 Tribunal régional de Lovech (Районен съд - Ловеч), jugement No 87 du 11 décembre 2009 dans l’affaire pénale No 
623/2009 (Присъда № 87 от 11.12.2009 г. на РС - Ловеч по н. о. х. д. № 623/2009 г.); 
Regional Court of Pleven (Районен съд - Плевен), jugement No 579 du 30 septembre 2010 dans l’affaire pénale No 1114/2008 
(Присъда № 579 от 30.09.2010 г. на РС - Плевен по н. о. х. д. № 1114/2008 г.); 
Tribunal régional de Popovo (Районен съд - Попово), jugement du 2 février 2010 dans l’affaire pénale No 402/2009 (Присъда 
от 2.02.2010 г. на РС - Попово по н. о. х. д. № 402/2009 г.). 
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 Bulgarie, tribunal régional de Popovo (Районен съд - Попово) jugement du 2 février 2010 dans l’affaire pénale No 402/2009 
(Присъда от 2.02.2010 г. на РС - Попово по н. о. х. д. № 402/2009 г.) 
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      En Grèce, la police est formée aux questions de santé mentale, 

de divers types de maladies mentales, de troubles et d'incapacités, 

de différents aspects de ces troubles et de l'aspect d'automutilation 

chez les personnes atteintes de tels handicaps. De plus, la police 

reçoit une formation pour identifier les problèmes de troubles 

mentaux et les possibilités d’automutilation. 

3. Grèce 

La police a pour mandat de respecter pleinement les droits et la dignité de tous les 

suspects et de tous les accusés, en particulier de ceux présentant une déficience psychosociale 

ou intellectuelle. L'ordre juridique grec, y compris la Constitution, garantit la protection de 

toutes les personnes handicapées160. Parallèlement, le code de déontologie de la police 

contient également des références spécifiques et détaille les droits et obligations de la police 

lors de la phase préliminaire du procès, lors de l'arrestation, de l'interrogatoire et de la 

détention d'une personne handicapée161. 

 La police est tenue de faire respecter la loi de manière socialement sensible, sans 

discrimination, mais avec objectivité et transparence, tout en protégeant la dignité de tous les 

citoyens. Les droits de la vie 

et de la liberté individuelle 

doivent être respectés et des 

interdictions strictes de la 

torture, des traitements 

dégradants ou humiliants et 

de toute violation des droits 

fondamentaux de l'homme sont garanties162. Qui plus est, la police a l'obligation d'expliquer ses 

droits aux suspects et aux accusés, ainsi que de fournir des informations sur les charges qui leur 

sont reprochées de manière adaptée à leurs besoins spécifiques. Pendant l'arrestation et 

pendant la garde à vue ou la détention provisoire, l'accusé a le droit de communiquer avec des 

tiers et d'avoir accès à un avocat. Ils ont également le droit d'avoir accès à un traitement 

médical tout au long de la phase préliminaire de la procédure et doivent être informés de ce 

droit immédiatement après leur arrestation ou leur détention163. 

Les enquêteurs doivent veiller à ce que l'enquête soit menée dans le plus grand respect 

pour la dignité et la présomption d'innocence de l'accusé. En particulier, les autorités doivent 

accorder une attention particulière aux suspects et aux personnes accusées présentant un 

handicap psycho-social, intellectuel ou autre, et les héberger / ACCOMMODATE THEM pendant 

le processus d'interrogatoire. La présence d'un avocat devrait être garantie et toutes les 

communications devraient se dérouler de manière conviviale et accessible à l'accusé164. 

La législation grecque ayant ratifié la CDPH contient des dispositions spécifiques qui 

précisent la nécessité pour l'État de garantir un accès effectif à la justice et de garantir la 

conformité des systèmes administratifs et judiciaires aux exigences énoncées à l'article 13 de la 
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 Article 21 de la constitution grecque. 
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 Code de conduite de la police (décret présidentiel n° 254/2004) [en grec], 
www.astynomia.gr/images/stories/Attachment14238_KOD_FEK_238A_031204.pdf?fbclid=IwAR2RniZiA05KeVXGzX_OMfBW3ZI
udHzxsW10Sh_Mdx6xUpJ60qY8q34uzGc. 
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 Id., Article 2. 
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 Id., Article 3. 
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 Id., Article 4. 
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CDPH. Conformément aux exigences susmentionnées, la loi 4488/2017 oblige l'État à garantir 

l'égalité d'accès des personnes handicapées à l'espace physique et numérique et établit 

l'obligation - et le droit correspondant des personnes handicapées - à des interactions amicales 

et accessibles entre les services publics et l'administration publique, d'une part, et les 

personnes handicapées, d'autre part. La langue des signes grecque et la langue braille sont 

reconnues comme des formes égales de communication à cette fin165. En outre, la loi 

4488/2017 établit un cadre pour l'information, l'éducation et la sensibilisation des 

fonctionnaires des services administratifs et autres organes gouvernementaux sur le handicap 

et les droits des personnes handicapées dans le cadre juridique international et national. Les 

employés de l'appareil judiciaire et la police suivent une formation sur les besoins des 

personnes présentant un handicap psycho-social et intellectuel et sur la meilleure manière de 

les satisfaire au cours de la procédure pénale. Ceci est principalement réalisé sous forme de 

formation formelle et informelle par des centres de défense des droits et des groupes de santé 

mentale. Par exemple, en 2013, les employés de la police ont suivi une formation sur des 

questions liées à la santé mentale, aux tendances suicidaires et aux différents types de patients 

atteints de troubles mentaux, notamment le trouble de la personnalité limite, le trouble 

bipolaire, la dépression, la schizophrénie et d'autres troubles psycho-sociaux qui pourraient 

entraîner de l'automutilation166. Qui plus est, dans les revues et les forums de police, des 

documents pertinents sont souvent diffusés dans le cadre de recherches gouvernementales ou 

de recherches effectuées par des agents de police dans les domaines de la santé mentale et de 

l'admission involontaire167. 

Si un individu accusé d'un crime est affecté par un handicap psycho-social ou intellectuel, 

ou indique pendant sa défense qu'il est affecté par un tel handicap, une détermination de son 

état mental et de ses capacités est alors requise. Ce processus de détermination repose sur des 

rapports d'experts et des opinions et est lancé soit par le juge d'instruction avec l'opinion 

concordante du procureur (si l'enquête est toujours en cours), soit par la formation 

juridictionnelle à laquelle l'affaire est confiée168. Le processus devrait aboutir à une conclusion 

sur la capacité de l’accusé à subir son procès. 

Le processus d’évaluation de la capacité mentale ou intellectuelle d’un accusé est décrit 

en détail dans le code de procédure pénale grec169 : 

1. Lorsque l'accusé est jugé en état de perturbation de ses fonctions mentales, le tribunal 

peut soit rendre immédiatement une décision d'acquittement, soit décider de suspendre la 
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 Id., supra note 9. 
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 Centre for the Prevention of Suicide. Educating Police on suicidal interventions: Action for the elimination of suicides and 
skills to handle suicidal behavior, 2013,  www.klimaka.org.gr/wp-content/uploads/2017/05/ΕΚΠΑΙΔΕΥΣΗ-ΑΣΤΥΝΟΜΙΑΣ-ΓΙΑ-
ΑΥΤΟΚΤΟΝΙΑ-.pdf. 
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 Voir Lieutenant E. Diamanti. “Police and Involuntary Admission“, Police Journal, 30, 2013,  
www.hellenicpolice.gr/images/stories/periodiko/281_2.pdf?fbclid=IwAR0XsMf86xP5l9RZDizazd1m9bTw_7746DI-
7vh_i6Lw8GY1q16CjOSkozY. 
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 Articles 80 et 200 du code de procédure pénale. 
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 Article 80 du code de procédure pénale. 
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procédure pour procéder à l'évaluation de son état mental. Si l'accusé est placé en détention 

provisoire, il est remplacé par une admission obligatoire dans un établissement psychiatrique 

judiciaire ou un autre établissement psychiatrique public. 

2. Une expertise par un psychiatre est ordonnée. 

Si les motifs de la suspension cessent d'exister, la procédure reprend. 

L'article 200 du code de procédure pénale fournit des précisions sur la manière dont 

l'évaluation doit être effectuée et sur les conditions d'admission obligatoire dans un 

établissement psychiatrique:170 

L'admission obligatoire est ordonnée à la suite d'un avis d'experts psychiatres et après 

l'audition de la défense. Si l'accusé n'a pas d'avocat, celui-ci est fourni par le tribunal. L’accusé 

peut faire appel de cette ordonnance devant le conseil de la justice171 du tribunal concerné 

dans les trois jours à compter du jour où elle a été rendue. L'appel a un effet suspensif. La 

décision du conseil judiciaire est définitive. L'admission obligatoire ne peut pas durer plus de 

trois mois. Pendant ce temps, la détention provisoire est suspendue et le temps passé dans 

l'établissement psychiatrique est déduit de la peine de prison infligée en cas de condamnation 

(en cas de responsabilité pénale limitée). 

À la suite de l’expertise et de la conclusion de l’enquête avec l’audience de l’accusé, 

l’affaire peut être admise à procès si les preuves sont suffisantes. Lorsque l’accusé est jugé non 

pénalement responsable, le conseil de la justice inscrit l’affaire au rôle du tribunal compétent 

s’il estime qu’il existe des motifs de le dispenser de la peine pour cause de trouble mental ou de 

déficience intellectuelle et d’ordonner des mesures de traitement172. 

Un processus similaire est suivi pendant le procès. Le tribunal a le droit de demander une 

troisième évaluation à un autre expert psychiatre s'il estime que les deux déjà fournis ne sont 

pas convaincants ou s'ils diffèrent considérablement173. Les expertises 174 seront soumises à la 

Cour et le procès pourra se dérouler à huis clos afin de protéger la vie privée du prévenu. Le 

défendeur a le droit d'être accompagné de son avocat, d'un psychiatre ainsi que du conseil 

technique de son choix. L'application des mesures de traitement doit respecter la dignité du 

défendeur / de l’accusé. Toute question non expressément réglementée par le Code pénal ou le 

Code de procédure pénale doit être interprétée et complétée par le code de déontologie 

médicale, le code de déontologie des infirmières, les protocoles relatifs aux soins psychiatriques 

ainsi que le code pénitentiaire, car cela n'entre pas en conflit avec les objectifs de traitement de 

la mesure. 

Le cadre procédural permettant d'établir l'existence de handicaps psycho-sociaux ou 

intellectuels est complexe et implique la participation de nombreux acteurs. Cela peut se 
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 Article 200 du code de procédure pénale grec. 
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 Un conseil de juges composé de trois membres, qui statue sur les recours en procédure préliminaire et règle les litiges entre 
le juge d'instruction et le procureur. 
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 Articles 310, 313 Criminal Procedure Code. 
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 Id. supra note 89. 
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 Comme expliqué précédemment, au moins une évaluation par des experts doit être effectuée immédiatement après 
l'arrestation, et au moins une autre évaluation par des experts doit être réalisée aussi près que possible de l'audience. 
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     Les ONG et les centres de plaidoyer 

réunissent des praticiens du système 

judiciaire (procureurs, juges et greffiers) 

pour discuter de leur pratique, des cas de 

délinquants atteints de troubles mentaux 

et de la procédure suivie dans leur cas. Un 

tel séminaire a eu lieu en 2012 dans le 

cadre d’une étude. C’est une pratique qui 

permet une évaluation rétrospective des 

affaires et un partage des pratiques au 

sein du pouvoir judiciaire.  

 

produire à différentes étapes de la procédure pénale, à la fois avant le procès et devant le 

tribunal175. 

Les rôles du procureur et de la police dans le processus sont importants. Lors de 

l'arrestation d'un individu et lorsqu'il existe des signes de handicap mental ou intellectuel 

susceptibles de compromettre sa capacité à subir un procès, le procureur demande à la police 

de transférer l'individu dans un établissement psychiatrique public pour une expertise. En 

pratique, la police sera chargée du transfert de l'individu vers l'établissement et de la remise du 

courrier et des évaluations psychiatriques d'experts au procureur, qui feront partie du 

dossier176. 

La sélection d'un expert psychiatre pour 

l'évaluation n'est pas un processus aléatoire. En 

vertu de l'article 185 du code de procédure pénale, 

il existe chaque année un processus permettant de 

dresser une liste d'experts dans tous les domaines, 

y compris les psychiatres, les psychologues, etc., 

par les tribunaux de leur région. La liste est 

renouvelée et enrichie chaque année et doit être 

approuvée par le conseil de la magistrature de la 

cour d'appel régionale pour être valable177. 

En outre, les procédures et le processus au 

cours du traitement doivent être adaptés aux besoins de l'individu, inclure un soutien médical, 

un soutien psychologique pour ledit individu et pour sa famille, et être tournés vers l'extérieur 

dans le but de permettre la réinsertion le individu dans la société, en tant que citoyen actif178. 

 

 

4. Italie  

Évaluation de l'état de non-compos mentis179 

L’évaluation des capacités cognitives et volontaires de l’accusé par un expert est l’un des 

points fondamentaux dans lequel s’articule une décision en matière de responsabilité pénale. 

Le rôle de l'expert est crucial. Il lui est demandé d'introduire des éléments de certitude 

concernant le comportement humain en situation de crise et comment il peut être soumis au 

contrôle de la raison. 
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 Id., supra note 61, at pg. 67. 
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 Special Report of the Ombudsman for involuntary treatment of mentally ill, 2007, pp. 20-21,  
www.synigoros.gr/resources/docs/206391.pdf. 
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 Article 185, Criminal Procedure Code. 
178

 Article 9, Domestic Law 4509/2017.. 
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 Pour plus d’information, voir Saronni, C. “The psychiatric expertise in the criminal trial and the problem of the client“,Crimen 
et Delictum VIII, International Journal of Criminological and Investigative Sciences, 2014.  

http://www.synigoros.gr/resources/docs/206391.pdf
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L’examen psychiatrique est conditionné par la manière et les circonstances du crime 

commis: plus il paraît "absurde" et "monstrueux", plus il est probable que le juge, le procureur 

ou l’avocat demande une expertise psychiatrique. Précisément, les sujets légitimés à faire une 

telle requête sont: le juge, le procureur ou l'avocat de la défense (privé ou désigné par le 

tribunal). 

L’expert désigné par le tribunal sera généralement appelé à se prononcer sur trois 

questions: 1. «Veuillez nous informer, après avoir examiné les pièces du dossier, après avoir 

examiné (nom et prénom), après avoir effectué tous les tests cliniques et de laboratoire que 

vous considérez nécessaires et appropriées, quelles étaient les conditions mentales au moment 

de l’événement incriminé; surtout si la possession totale des facultés du sujet était exclue ou 

diminuée pour cause de maladie ». 2. «En cas d'incapacité mentale confirmée, informez-nous 

également si celle-ci est socialement dangereuse». 3. «Nous informer, après avoir examiné les 

dossiers, avoir effectué tous les tests cliniques et de laboratoire que vous jugez appropriés et 

nécessaires, sur les conditions mentales actuelles du sujet et, en particulier, s'il est capable ou 

non de participer consciemment au processus en cours ». 

En répondant à la première question, l'expert pourrait conclure que l'accusé est 

mentalement inapte à assumer la responsabilité pénale. Si le juge souscrit à cette conclusion, il 

prononcera une sentence d'acquittement. 

La deuxième question concerne la dangerosité présumée de l’accusé. La dangerosité 

sociale selon le Code pénal ne fait pas référence à la probabilité que le délinquant puisse 

mettre en danger la vie ou la santé d'autrui, mais à la probabilité que le délinquant puisse à 

nouveau commettre un crime. Les personnes socialement dangereuses seront soumises à une 

mesure de sécurité proportionnelle au degré de risque social détecté. Les sujets criminellement 

non responsables qui ont commis le crime dans des conditions d’invalidité totale sont placés 

dans des résidences pour la mise en œuvre de mesures de traitement (REMS). 

 

Nomination d'un expert 

L’expert peut être nommé d’office par le juge de l’audience préliminaire180 ou plus tard 

par le juge en charge du procès. Un expert peut également être nommé et entendu dans le 

cadre de l’audience spéciale portant sur la preuve, l’incidente probatorio,181 au cours de la 

phase préliminaire de la procédure pénale. 
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 Le juge de l'audience préliminaire décide à la demande du procureur de traduire le suspect en justice. En Italie, les 
procédures pénales sont généralement divisées en trois phases: la phase d’instruction, placée sous l’autorité du ministère 
public, et coordonnée pour les décisions qui peuvent être nécessaires avec le juge chargé des enquêtes préliminaires (phase 
préliminaire), la phase d’audience devant le tribunal. le juge de l'audience préliminaire et de la phase du procès. Le juge de 
l'audience préliminaire évalue la preuve par un jugement pronostique. Par conséquent, s'il juge la preuve recueillie au cours de 
l'enquête préliminaire suffisante, il ordonne le jugement d'accusation (devant un autre juge, le juge du procès), sinon il décide 
de ne pas procéder. 
181

 Incidente probatorio fait référence à un concept spécifique au système juridique italien et n’a pas d’équivalent exact en 
anglais. Selon le code de procédure pénale italien, tous les éléments de preuve réunis au cours de la phase de mise en état ne 
peuvent être utilisés directement au cours du procès et doivent être rassemblés à nouveau. Lorsque les preuves ne peuvent 
être produites ou rassemblées à un stade ultérieur, elles sont réunies au stade préliminaire du procès, dans les conditions du 
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L'expertise peut être confiée à un psychologue, un psychiatre ou un criminologue. 

L’expertise psychologique évalue les aspects du processus de développement physique et 

psychologique du délinquant. Le psychiatre évalue l'existence d'une pathologie en cours dans le 

but de pouvoir initier un traitement approprié et de rendre un jugement sur l'aptitude à subir 

un procès. Le criminologue utilise ses connaissances épidémiologiques sur les crimes et leurs 

profils. À l'examen psychiatrique sont soumis tous les accusés, à propos de qui naissent des 

doutes sur la psychopathologie existante; dans ces cas, le juge peut utiliser l'expertise d'un 

psychiatre qui évaluera de manière professionnelle la capacité de l'accusé. 

Des études statistiques182 ont permis d’établir que les patients souffrant de troubles 

mentaux ne commettent pas de crimes beaucoup plus souvent que la population en général et 

qu’il n’est pas possible de faire une équivalence directe entre pathologie mentale et danger 

social. 

L'examen psychiatrique est une évaluation qui peut également être demandée par un 

sujet ayant besoin de conseils dans le domaine psychiatrique et psychopathologique ou même 

dans le domaine juridique et médical. Le psychiatre peut être appelé à évaluer l'état clinique 

d'un sujet donné par le sujet lui-même, par les membres de la famille, par un avocat ou par un 

juge. 

 

Protection des coupables atteints de maladie mentale  

En Italie, l'organisation et la gestion des soins de santé pour les personnes souffrant de 

troubles mentaux de nature pénale et affectées par une mesure de restriction (mesure de 

précaution, mesure de sécurité conservatoire et non privative de liberté) ont profondément 

changé ces dernières années. 

Par un décret du Premier Ministre du 01.04.2008183, le ministère de la Justice a transféré 

les soins de santé aux personnes privées de liberté au ministère de la Santé (système national 

de santé). Depuis octobre 2010, le personnel de santé qui avait des relations contractuelles 

avec le ministère de la Justice ont été transférés aux autorités sanitaires locales compétentes. 

La responsabilité organisationnelle et administrative des activités de santé vis-à-vis des 

personnes responsables du crime par une mesure de sûreté incarcérée ou non incarcérée est 

attribuée au NHS. Cette réforme est très importante car elle a instauré des conditions et une 

qualité de traitement de la santé égales pour les citoyens détenus et les citoyens libres. On est 

passé du simple contrôle de santé en prison à la prise en charge complète, du personnel 

possédant exclusivement des compétences et de la formation pénitentiaires au même 

personnel et aux mêmes services fournis aux citoyens ordinaires par le service de santé 

                                                                                                                                                                                           
«incidente probatorio» - lors d’une audience préliminaire devant un juge, avec la participation du procureur et de l'avocat de la 
défense. 
182

 Voir Russo, Gaetana, Psicopatologia e criminalità studio criminologico su 80 soggetti, 
http://www.bibliotechedap.it/rassegnapenitenziaria/cop/54272.pdf.  
183

 Decreto del Presidente del Consiglio dei Ministri. 

http://www.bibliotechedap.it/rassegnapenitenziaria/cop/54272.pdf
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national, sans distinction. Un fonds national spécial appelé «Fonds de santé pénitentiaire» a été 

créé. 

Le décret du 01.04.2008 a prévu que l'assistance des personnes bénéficiant de mesures 

de sécurité privatives de liberté ou non privatives de liberté est désormais répartie dans un 

ensemble de systèmes interagissant les uns avec les autres; le système judiciaire (tribunaux, 

administration pénitentiaire) et le NHS. Celles-ci ont des fonctions précises, distinctes et 

collaboratives, qui répondent aux dispositions constitutionnelles du droit à la santé, du droit à 

la sécurité personnelle des individus, de la sécurité générale des droits des citoyens et de leurs 

avoirs juridiques sous-jacents, dans un contexte social complexe et riche en contradictions. 

En 2017, le Conseil supérieur de la magistrature184 a réitéré la nécessité « que les 

tribunaux maintiennent une relation de collaboration constante, d'échange d'informations et 

une connaissance étendue du réseau de services de santé mentale faisant partie du DSM, loi n ° 

1 de 2004 du Conseil de la justice. 833 de 1978 attribue la responsabilité de la prévention, du 

traitement et de la réadaptation des problèmes de santé mentale ». Et cela devrait permettre à 

l'autorité judiciaire de « traiter les personnes non imputables à un programme thérapeutique 

adapté à chaque cas, de définir les mesures de sécurité dès le prononcé du procès pénal, de 

respecter le lien fondamental existant entre le tissu territorial d'origine et l'exécution de la 

mesure ». 

Les juges et les procureurs sont donc tenus d’adopter une approche du sujet qui 

présuppose une connaissance particulière, même si elle n’est pas strictement "légale", et que, 

dans cette perspective, justice et santé doivent toujours "se parler". Lorsqu’un dossier est 

ouvert pour un patient ou un patient présumé délinquant, le magistrat doit également activer 

le service de santé mentale et constituer un groupe de travail qui développera un projet 

thérapeutique et les parcours de soins possibles. 

Plus récemment, avec la résolution du 24 septembre 2018, le Haut Conseil de la 

magistrature est à nouveau intervenu «dans la continuité de la décision du 19 avril 2017», 

soulignant une nouvelle fois la nécessité absolue que «les rapports sur la disponibilité d'abris 

thérapeutiques et de réadaptation sur le territoire [. ..] soient cohérents et constamment mis à 

jour ». Par cette résolution, prenant acte du degré de réalisation non encore complet, effectif et 

satisfaisant du système régi par la loi n ° 81/2014 et des principes qui y sont consacrés, le 

Conseil supérieur de la magistrature a voulu approfondir l'aspect relatif à la formalisation des 

accords par la signature de protocoles entre les entités institutionnelles impliquées dans la 

gestion des mesures de sécurité pour les personne non pénalement responsables, « afin de 

conférer à la collaboration déjà espérée entre les organisations publiques et privées impliquées, 

un caractère stable et une forme structurée ». 

                                                           
184

 Le Conseil supérieur de la magistrature (italien: Consiglio superiore della magistratura ou CSM) est une institution italienne 
d'importance constitutionnelle qui régit la magistrature ordinaire en Italie. Le Conseil supérieur est une institution autonome 
chargée de garantir l'autonomie et l'indépendance du pouvoir judiciaire par rapport aux autres pouvoirs de l'État, en particulier 
au pouvoir exécutif, conformément au principe de la séparation des pouvoirs exprimé dans la Constitution italienne. 
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L'importance d'une «intégration complète des services de santé mentale sur le territoire 

et de l'ordre judiciaire» et, en particulier, la reconnaissance par les instances judiciaires des 

options thérapeutiques et de rééducation sur le territoire: ceci afin de permettre à l'autorité 

judiciaire , dès le premier contact avec le délinquant malade mental, un choix utile et conscient 

des mesures à prendre dans la pratique pour faire face au danger social, tout en donnant la 

priorité aux besoins de prise en charge et d’inclusion sociale du délinquant malade mental et 

attention aux effets indésirables et au déséquilibre général pour le maintien du système de la 

détention neutralisante. 

 

 

VII. MESURES PRIVATIVES ET NON PRIVATIVES  DE 

LIBERTÉ DANS LE CADRE D'UNE PROCÉDURE PÉNALE 

1. Belgique 

Les principes de base régissant les soins de santé en prison sont légalement inscrits dans 

la loi du 12 janvier 2005 relative au statut juridique interne des détenus (loi sur les principes de 

l'administration pénitentiaire et du statut juridique des détenus, communément appelée «loi 

Dupont»185), dont l’article 88 stipule que tous les détenus doivent avoir accès à des soins de 

santé de la même qualité que dans la communauté libre et adaptés à leurs besoins spécifiques. 

Jusqu'à l'adoption de cette loi, la plupart des aspects de la vie en détention, y compris les 

prisons, étaient laissés à la discrétion des autorités pénitentiaires ou reposaient sur diverses 

directives et circulaires du pouvoir exécutif. Cependant, plusieurs de ses dispositions 

concernant les soins de santé et la protection de la santé, l'expertise médicale et l'expertise 

médico-psychosociale, ainsi que le droit à l'assistance sociale et aux services liés au plan de 

détention, n'ont pas encore été mises en œuvre. Des décrets royaux doivent être publiés pour 

l’entrée en vigueur de plusieurs articles. En l'absence d'une application complète de cette loi, le 

Règlement général des établissements pénitentiaires de 1965186 réglemente toujours des 

aspects importants du statut juridique interne des détenus. 

Sur le plan structurel et juridique, les soins de santé en prison relèvent du ministre de la 

Justice, car les personnes incarcérées dans un établissement pénitentiaire (internés, prévenus, 

condamnés) sont légalement exclues du bénéfice du système de sécurité sociale. Le service de 

santé pénitentiaire, au niveau central, au sein de la Direction générale des établissements 

pénitentiaires, est le prestataire de services pour «l'amélioration, la détermination, la 

                                                           
185

 Loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l'administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, 
www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2005011239&table_name=loi.  
186

 Arrêté royal du 21 mai 1965 portant règlement général des établissements pénitentiaires. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2005011239&table_name=loi
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préservation et l'amélioration de la santé physique et mentale» (article 87, paragraphe 1 de la 

loi Dupont. de 2005)187. 

Bien que les internés ainsi que les condamnés ordinaires souffrant de problèmes de santé 

mentale aient droit à des soins et à un traitement appropriés, dont la qualité doit correspondre 

au type de soins disponibles pour les personnes souffrant de problèmes de santé mentale 

similaires dans la communauté, ces conditions ne sont pas remplies en Belgique. Cela est dû à 

différents facteurs. 

Premièrement, le retard dans la mise en œuvre de nombreuses dispositions pertinentes 

de la loi Dupont relatives aux soins de santé implique que les droits accordés aux détenus dans 

ce secteur sont en réalité plus restrictifs que ne le supposerait la législation. De ce fait, le 

principe des soins médicaux équivalents n’est toujours pas une priorité pour la direction de la 

prison. 

Deuxièmement, la structure complexe de l'Etat belge et la division fragmentée des 

compétences qui en résulte entre les différents portefeuilles ministériels ont un impact sur 

l'organisation des services dans le système pénitentiaire belge. Cette compartimentation a des 

résultats désastreux lorsqu'il s'agit de répondre aux besoins spécifiques des personnes 

incarcérées ayant une déficience mentale ou psychologique, en particulier lorsque les 

personnes handicapées sont placées sous le régime d'une ordonnance de traitement 

obligatoire. 

Troisièmement, la situation révèle de facto des lacunes organisationnelles et pratiques 

dans la fourniture de soins de santé en raison d’une infrastructure inadéquate de soins 

médicaux, d’un manque de personnel qualifié ou spécialement formé, d’installations vétustes 

et insalubres et de ressources insuffisantes. Les prisonniers seraient toujours confrontés à de 

longs délais d'attente pour des soins spécialisés, à des interventions médicales retardées, à un 

manque de continuité des soins médicaux et à une insatisfaction quant à l'accès à des services 

de santé minimaux les week-ends et les jours fériés. 

 

2. Bulgarie 

Mesures privatives et non privatives de liberté. Motifs de détention 

Premièrement, les suspects et les accusés présentant une déficience psycho-sociale et 

intellectuelle peuvent être arrêtés par la police en vertu de la loi sur le ministère de 

l'Intérieur188. À proprement parler, seule la détention d’une personne ‘sur laquelle on dispose 

d’informations selon lesquelles elle aurait commis un crime’ pourrait faire partie d’une 

                                                           
187

 Il est responsable de la gestion globale des soins de santé, de la gestion médicale (cure et prévention), de la gestion interne 
(normes de qualité et de contrôle), de la gestion du personnel, de la gestion de l'éducation, de la gestion financière, du 
développement et de la gestion des bases de données électroniques, de la consultation et de la coopération avec les services 
internes. services de santé (service de prévention et de protection au travail, service de médecine du travail) et services 
externes  (promotion de la santé, contrôle de la tuberculose, aide aux toxicomanes). 
188

 Lex.BG. Loi du Ministère de l'intérieur (Закон за Министерството на вътрешните работи), 2014, 
www.lex.bg/laws/ldoc/2136243824. 

http://www.lex.bg/laws/ldoc/2136243824
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procédure pénale ultérieure. Cependant, selon les praticiens, des personnes pourraient souvent 

être arrêtées par la police pour d'autres motifs, puis devenir défendeur lors de procédures 

pénales ultérieures. Ainsi, les personnes en situation de handicap psychosocial ou intellectuel 

peuvent être détenues en raison d’ «entrave volontaire à l'autorité de la police dans l’exécution 

son travail officiel» ou de «manifestation de troubles mentaux graves et violation de l'ordre 

public ou mise de sa propre vie ou la vie d'autrui en danger évident» ou, comme on le verra 

dans la jurisprudence ci-dessous, même en cas d’absence de documents d'identité. En pratique, 

la police affirme que la plupart des mises en détention de personnes souffrant de handicaps 

psychosociaux et intellectuels sont accompagnées de force physique, de moyens auxiliaires, de 

forces de police supplémentaires et, dans certains cas, de psychiatres et de préposés aux soins 

provenant d'établissements psychiatriques189. Cela peut probablement être attribué à l'absence 

de procédures et de directives spécifiques pour traiter de telles personnes, ce que la police 

mentionne ci-dessus dans le présent rapport.  

Après leur détention, les personnes peuvent être placées dans une unité de détention et 

des «mesures de sécurité personnelle» peuvent être prises à leur égard, si leur comportement 

ou les objectifs de la détention l’exigent. Tous les personnes détenues par la police ont le droit 

d'interprétation, d'assistance médicale, de faire appel de leur détention, de se défendre ou de 

renoncer à celle-ci, ainsi que de refuser de fournir des explications. Ils ont également le droit 

d'informer des tiers de leur détention. La procédure actuelle de détention est régie par une 

instruction spéciale du Ministre de l'Intérieur190. Il existe peu de règles spécifiques concernant 

les personnes présentant une déficience psycho-sociale ou intellectuelle, mais plusieurs autres 

peuvent être adaptées à leur situation potentiellement vulnérable. 

Si le détenu n'est pas en mesure de remplir lui-même la déclaration relative à ses droits, 

elle est remplie par un officier pendant que la personne dicte ses souhaits en présence d'un 

témoin, certifiant que la déclaration est véridique par sa signature - une option souvent citée 

par les experts comme pouvant permettre des abus. 

Les détenus sont sous surveillance constante. 

Avant d'être placé dans les lieux de détention, un officier du même sexe procède à une 

fouille sur la personne en présence d'un témoin du même sexe; tous les objets trouvés sont 

conservés et entreposés, à l'exception, entre autres, des écrits ou fictions de nature religieuse, 

des documents médicaux, des photos de membres de la famille ou de proches, des 

coordonnées de l'avocat ou des proches, ainsi que des notes personnelles non liées au délit. 

Le détenu est soumis à un examen médical à sa demande ou lorsque son état de santé 

l'exige. Une demande d'examen de ce type peut également être faite par un parent, un tuteur 

ou un avocat; le détenu peut également être examiné par un médecin de son choix à ses frais; 

                                                           
189

 Ministère de l'intérieur (Министерство на вътрешните работи). 
190

 Lex.BG. Instruction N 8121з-78 of 24 January 2015 on the order of executing detention, the equipment of premises for 
placement of detained persons and the order therein in the Ministry of the Interior (Инструкция № 8121з-78 от 24 януари 
2015 г. за осъществяване на задържане, оборудването на помещенията за настаняване на задържани лица и реда в 
тях в Министерството на вътрешните работи), 2015, www.lex.bg/bg/laws/ldoc/2136426770. 

http://www.lex.bg/bg/laws/ldoc/2136426770
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un officier, du même sexe, ne peut être présent à l'examen que sur demande du médecin; si 

des médicaments sont prescrits, ils sont administrés sous le contrôle des gardes. 

Notamment, les personnes « en état de crise, malades mentales, atteintes de maladies 

contagieuses, dans un état violent, les récidivistes et les personnes soupçonnées de crimes 

graves » sont placées dans des lieux de détention séparés des autres détenus; certains centres 

de détention peuvent être insonorisés et équipés de manière à empêcher l’auto-agression. 

Des consultations avec un psychiatre peuvent également être nécessaires 191 et des 

moyens auxiliaires, pour des motifs strictement définis, peuvent être utilisés si des personnes 

deviennent violentes.  

Une fois déterminés mentalement aptes à être pénalement responsables, les accusés 

présentant une déficience psychosociale ou intellectuelle peuvent également être placés en 

détention en vertu du Code de procédure pénale192. Le Code ne contient pas non plus de règles 

spécifiques concernant la détention de telles personnes. La détention, ainsi que les autres 

mesures obligatoires prévues par le Code (comparution périodique devant une autorité, mise 

en liberté sous caution et assignation à résidence), peuvent être ordonnées lorsqu'il existe des 

preuves de la supposition fondée que la personne a commis le crime en question et qu’il soit 

susceptible de s'évader ou de commettre un autre crime ou entraver l'exécution de sa peine. En 

déterminant quelle mesure imposer, les autorités tiennent compte du degré de danger public 

du crime; les preuves contre le défendeur; notamment son état de santé; statut familial, 

profession, âge et autres données personnelles. 

Plus précisément, la détention préventive est ordonnée lorsqu'il est supposé fondé que le 

défendeur a commis un crime passible d'une peine d'emprisonnement ou d'une autre peine 

plus sévère, et que les éléments de preuve montrent qu'il existe une menace réelle pour que le 

défendeur ne s'évade ou commette un acte criminel. Cette mesure est imposée par le tribunal 

de première instance à la demande du procureur. Le défendeur ou son avocat peut à tout 

moment demander une mesure alternative, à savoir la remise en liberté. Si la détention est 

confirmée, le tribunal peut fixer un délai d’un maximum de deux mois avant qu’une autre 

demande de mesure alternative ne puisse être présentée, à moins que, notamment, l’état de 

santé du défendeur ne se détériore. 

 

Les délais de détention. Hébergement dans un établissement (médical) spécialisé 

Il n'y a pas de délai précis pour la détention des personnes ayant une déficience psycho-

sociale et intellectuelle. Les détenus peuvent être hébergés dans des établissements médicaux 

si leur état de santé l’exige. De manière générale, les traitements obligatoires dans les hôpitaux 

psychiatriques peuvent également être considérés comme des «alternatives» à la détention, 

mais ils ne sont imposés que dans des conditions et selon une procédure spécifique.  
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 Ministère de l'intérieur (Министерство на вътрешните работи). 
192

 Lex.BG. Code de procédure pénale (Наказателно-процесуален кодекс), 2006, www.lex.bg/en/laws/ldoc/2135512224. 

http://www.lex.bg/en/laws/ldoc/2135512224
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Conditions de détention  

Les conditions de détention par la police sont régies par les mêmes instructions du 

ministre de l'Intérieur, qui régit la procédure de détention193. Aucune clause spécifique n’est en 

place pour les personnes présentant un handicap psychosocial ou intellectuel et les locaux 

«spéciaux» ne sont autorisés que pour les mineurs (14 à 18 ans). Certaines règles relatives à la 

situation des personnes ayant une déficience intellectuelle sont les suivantes: 

Le régime des détenus est déterminé en tenant compte de la personnalité du détenu, de 

l’existence de maladies ou de la nécessité d’un régime médical ou diététique; 

L’état de santé visible de la personne est noté lors de sa libération et un examen médical 

peut être effectué si nécessaire ou à la demande de la personne; 

L'automutilation des détenus est l'un des motifs de crise dans les lieux de détention; 

Les ONG et les experts en vertu de traités internationaux et le médiateur sont autorisés à 

contrôler le respect des droits de l'homme dans les lieux de détention; une surveillance civique 

indépendante est également possible; 

Les lieux de détention sont équipés de manière adaptée à la catégorie de personnes à 

placer. 

Les menottes ne sont autorisées dans les lieux de détention que si le détenu peut se faire 

du mal ou à autrui; aucun élément de construction pointu n'est autorisé en cas de danger 

d'automutilation. 

Le régime et les conditions de détention en détention dans le cadre de la procédure 

pénale sont régis par la loi sur l'exécution des peines et la détention194. Peu de règles 

spécifiques sont en place pour les détenus présentant une déficience psycho-sociale ou 

intellectuelle, mais un certain nombre de normes sont pertinentes pour leur situation. Les 

détenus peuvent immédiatement informer leurs familles ou leurs proches de leur détention ou 

signer une déclaration les avisant qu'ils ne doivent pas en être avertis. Ils ont le droit de 

recevoir des visites, des appels téléphoniques, de la correspondance, des colis de vivres et de 

l'argent pour leurs besoins personnels. Une évaluation des risques de dommages est effectuée 

et leur comportement est surveillé en permanence pendant la détention. Si l'évaluation du 

risque de dommage révèle un risque élevé ou très élevé, un examen psychologique obligatoire 

est effectué. Les personnes souffrant de troubles mentaux font partie des groupes vulnérables 

qui peuvent être placés séparément des autres pour leur propre sécurité et celle des autres. En 

cas de comportement agressif, de troubles mentaux ou de dépression pouvant conduire le 

détenu à menacer la vie et la santé d'autrui ou la sienne, des moyens auxiliaires peuvent être 

utilisés contre la personne. Toutefois, si la personne présente une déficience physique ou 
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 Lex.BG. Instruction N 8121з-78 of 24 January 2015 on the order of executing detention, the equipment of premises for 
placement of detained persons and the order therein in the Ministry of the Interior (Инструкция № 8121з-78 от 24 януари 
2015 г. за осъществяване на задържане, оборудването на помещенията за настаняване на задържани лица и реда в 
тях в Министерството на вътрешните работи), 2015,  www.lex.bg/bg/laws/ldoc/2136426770. 
194

 Lex.BG. Loi sur l'exécution des peines et la détention provisoire (Закон за изпълнение на наказанията и задържането 
под стража), 2009, www.lex.bg/laws/ldoc/2135627067. 

http://www.lex.bg/bg/laws/ldoc/2136426770
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mentale «visible», la force physique et les moyens auxiliaires ne sont autorisés que dans les cas 

d'attaques soudaines, de détention, de libération d'otages ou d'émeutes de groupes. Si l’état 

de santé des détenus le requiert, ils peuvent être placés dans un établissement médical de la 

prison ou dans un établissement général, si les établissements spécialisés ne disposent pas des 

ressources nécessaires, sur décision du procureur ou du tribunal. Les médecins visitent les 

détenus au moins une fois par semaine ou immédiatement dans les cas urgents. 

Le traitement médical des détenus est décrit plus en détail dans un règlement spécial en 

la matière195. Cela se fait par le personnel médical dans les lieux de détention, dans les centres 

médicaux et les hôpitaux spécialisés avec les lieux de détention ou, le cas échéant, dans 

d'autres établissements médicaux. Les avis des médecins spécialistes sont obligatoires pour les 

chefs de lieux de détention. La formation initiale des agents de détention comprend des 

conférences sur les indications, entre autres, des symptômes de sevrage pour alcoolisme et 

toxicomanie, des troubles mentaux, des pensées suicidaires et des moyens de prévenir 

l'automutilation. Les détenus sont soumis à un premier contrôle pour évaluer leur état de santé 

général. 

 

Assistance spéciale pendant la détention  

La législation et la pratique bulgares ne font état d'aucune mesure d'assistance 

particulière aux délinquants présentant une déficience psychosociale ou intellectuelle, à 

l'exception des traitements médicaux et des évaluations psychologiques d’ordre général, 

applicables à tous les détenus. Ainsi, le règlement sur le traitement médical des détenus 

contient une section spéciale sur l'aide psychiatrique. En cas de suspicion de troubles mentaux 

chez un détenu, le psychologue résident et le psychiatre du centre médical procèdent à des 

contrôles pour clarifier le diagnostic. Une surveillance spéciale est effectuée pour les détenus 

ayant des antécédents d'abus d'alcool ou de drogue, ou d'actes suicidaires, et un programme 

est préparé pour leur traitement. Les personnes soumises à des mesures médicales obligatoires 

en raison d'abus d'alcool et de drogues sont transférées à l'hôpital pénitentiaire de la ville de 

Lovech, ainsi que les détenus souffrant de troubles mentaux nécessitant une hospitalisation 

qui, jusqu'au transfert, sont placés en isolement dans le centre de détention. Il est important de 

noter que si un trouble mental est soupçonné pouvant entraîner un manque d'aptitude 

mentale à assumer la responsabilité pénale, le psychiatre du centre de détention propose au 

procureur de demander un avis psychiatrique médico-légal. Si cette perturbation est établie, la 

détention peut être remplacée et la personne est placée dans un établissement psychiatrique 

spécialisé. 

Le règlement sur le traitement médical régit également les mesures médicales prises dans 

les situations difficiles dans les lieux de détention. Des mesures médicales obligatoires sont 
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 Lex.BG. Règlement n ° 2 du 22 mars 2010 relatif aux conditions et à l'ordre des traitements médicaux dans les lieux de 
privation de liberté, émis par le ministre de la santé et le ministre de la justice (Наредба № 2 от 22 март 2010 г. за 
условията и реда за медицинското обслужване в местата за лишаване от свобода), 2010, 
www.lex.bg/laws/ldoc/2135675773. 
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imposées aux détenus afin de prévenir les atteintes à sa propre vie et à sa santé ou à celles 

d'autrui, pour lesquelles le procureur est averti. En cas de grève de la faim, les détenus sont 

consultés par un psychiatre ou des psychologues. Une aide médicale est immédiatement 

accordée en cas d’automutilation ou de tentatives de suicide.  

 

Jurisprudence 

En ce qui concerne les mesures privatives de liberté et les mesures non privatives de 

liberté imposées aux personnes présentant une déficience psychosociale ou intellectuelle, la 

jurisprudence a longuement débattu de la détention par la police pour divers motifs, 

principalement en ce qui concerne les appels interjetés contre des mesures de détention. 

Lorsqu’ils ont examiné diverses affaires de détention les décisions de justice ont 

clairement révélé des situations dans lesquelles la police ne disposait pas d’informations 

suffisantes sur l’état mental des suspects, ni ne disposait d’un outil d’évaluation des risques ou 

de l’assistance d’un expert. The person was later found to be psychiatrically unfit for criminal 

liability. 

À titre d’exemple196, une décision a été prise en vertu de laquelle des agents de police 

devaient rendre visite à plusieurs reprises à une personne ayant déjà eu un comportement 

agressif envers des agents en uniforme. À un moment donné, le suspect les a frappés et la 

police n'a eu d'autre choix que de l'arrêter et de l'envoyer dans un service psychiatrique. La 

personne a ensuite été déclarée psychiatriquement inapte à engager sa responsabilité pénale. 

Dans une autre affaire197 la police a été appelée dans un restaurant où une personne 

cassait des objets de façon agressive, devait la laisser prendre un taxi avec un ami, avec la 

promesse de comparaître devant le poste de police et, après que le suspect eut tenté de 

s'échapper, a dû braquer ses armes sur lui pour le retenir et le conduire en garde à vue. Cela 

pourrait être perçu comme une situation prolongée dans laquelle la police devait recourir 

uniquement à des techniques standard, sans évaluation préalable des risques pour souligner la 

nécessité d'une approche plus spécialisée. 

Dans une décision très indicative 198, la police a déjà été convoquée à ce qui était rapporté 

comme une querelle de famille et a établi que l'homme qui vivait à l'adresse était «en état 

d'ébriété» et très agressif, et a fait une arrestation assez difficile, où l'un des policiers a subi des 

blessures corporelles. La personne n’a jamais été inculpée pour ses actes, car elle s’est avérée 

être malade mentalement et incapable de porter une responsabilité pénale. La police n’était 

donc clairement pas en mesure d’obtenir des informations préalables sur l’état mental du 
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 Tribunal régional de Svishtov (Районен съд - Свищов), Décision n ° 220 du 30 août 2013 sur l’affaire pénale privée No 
371/2013 (Определение № 220 от 30.08.2013 г. на РС - Свищов по ч. н. д. № 371/2013 г.). 
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 Tribunal de district de Shumen (Окръжен съд Шумен), Sentence n° 13 du 27 mars 2017 sur l’affaire pénale No 38/2017 
(Присъда № 13 от 27.03.2017 г. на ОС - Шумен по в. н. о. х. д. № 38/2017 г.). 
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 Tribunal administratif de Sofia (Административен съд - София), Décision no 3276 du 12 mai 2015 sur le dossier 
administratif No 12397/2014 (Решение № 3276 от 12.05.2015 г. на АдмС - София по адм. д. № 12397/2014 г.). 
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suspect, et aucune évaluation des risques n’a été appliquée pour éventuellement faire appel à 

une aide spécialisée.  

Les décisions ont également été réexaminées, dans lesquelles des personnes atteintes de 

handicaps psychosociaux et mentaux ont été, à tort, formellement détenues pour suspicion de 

crime et pour incapacité de la police à établir leur identité. Les deux motifs ont été déclarés 

illégaux. En outre, les documents de détention ont été rédigés en violation du droit à 

l’information des personnes, ce qui a entraîné la révocation de leur ordonnance de 

détention199. Ainsi, en l'absence de règles spécifiques régissant la détention de ces personnes, 

des voies potentielles d'abus pourraient être présentes. 

 

3. Grèce 

Au cours d'une procédure pénale, les accusés peuvent être placés en détention provisoire 

et sous surveillance électronique domicile, ou peuvent être remis en liberté dans des conditions 

restrictives. La détention provisoire et la détention à domicile ne sont réservées qu'aux crimes 

les plus graves, lorsqu'il existe de sérieux signes de culpabilité et que l'accusé risque de s'évader 

ou de commettre d'autres crimes. Les mesures ci-dessus sont ordonnées par le juge 

d'instruction avec l'opinion concordante du procureur, après avoir entendu l'accusé. Les 

différends entre eux sont résolus par le conseil de la magistrature. 

Lorsque les accusés sont déclarés non criminellement responsables en raison de leur 

impossibilité à comprendre la portée de l'acte commis et de ses conséquences ou de leur 

inaptitude à contrôler leurs actes, le conseil de la justice est obligé d'ordonner l'une des 

mesures suivantes: L'article 69A (3) du Code pénal comprend: a) l'admission et le traitement 

dans une aile séparée d'un hôpital psychiatrique ou général public; b) admission et traitement 

dans un service de psychiatrie d'un hôpital général ou psychiatrique public; c) traitement 

obligatoire et observation psychiatrique régulière dans une unité de santé mentale externe 

appropriée des cliniques externes d'un hôpital général ou psychiatrique public. Si la détention 

provisoire est déjà en place, le conseil est tenu de la remplacer par l'une des mesures ci-dessus 

dès que l'invalidité psycho-sociale ou intellectuelle est confirmée200. 

Les ailes séparées des hôpitaux psychiatriques publics ou généraux où des mesures de 

traitement sont appliquées doivent remplir certaines conditions: elles doivent disposer d’un 

nombre limité de chambres, être conformes aux spécifications techniques appropriées et être 

entièrement équipées pour répondre aux besoins des patients. En outre, ils doivent employer 

un nombre suffisant de professionnels spécialisés. Les services psychiatriques des hôpitaux 

psychiatriques publics ou généraux doivent dispenser des soins équivalents à ceux dispensés à 

d’autres patients admis involontairement qui n’y ont pas été placés à la suite d’une procédure 

pénale. Enfin, les unités externes de santé mentale comprennent les unités mobiles offrant des 
                                                           
199

 Cour Administrative Suprême (Върховен административен съд), Décision n° 4231 du 2 avril 2018 sur le dossier 
administratif No 8122/2017, 5

th
 division (Решение № 4231 от 2.04.2018 г. на ВАС по адм. д. № 8122/2017 г., V о.). 

200
 Article 315 du code de procédure pénale grec. 
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services de santé mentale dans les établissements de soins de santé primaires ou effectuant 

des visites à domicile dans des régions isolées201. L'établissement psychiatrique spécifique où le 

traitement sera administré est sélectionné par ordre du procureur à partir d'une liste 

d'établissements agréés, établie par le Ministère de la Justice et le Ministère de la Santé. Le 

procureur doit choisir l’établissement le plus proche de la résidence du défendeur ou celui qui 

convient le mieux au traitement de leur état202. Le bureau du procureur est chargé de surveiller 

toutes les installations susmentionnées. Dans l'exercice de cette fonction, ils peuvent consulter 

le médecin traitant et entendre toutes les parties intéressées. Ils peuvent également demander 

l’avis officiel du comité scientifique de l’établissement concernant l’évolution du traitement 

médical et la nécessité d’un traitement psychiatrique intense et de mesures de sécurité203. 

Lorsque le défendeur est admis dans un établissement psychiatrique, le processus suivant 

a lieu: 

• un bordereau d'admission est émis; 

• les informations personnelles sont enregistrées (informations d'identification, dernier 

lieu de résidence, représentant légal ou personne de contact, convictions religieuses, etc.); 

• L’argent et les documents trouvés sur la personne admise sont enregistrés et placés en 

lieu sûr (par exemple, carte d’identité, documents de sécurité sociale, documents attestant que 

la personne concernée est un réfugié ou un demandeur d’asile, etc.); 

• un examen médical et psychiatrique est effectué; 

• le fichier électronique ou manuel du patient est créé; 

• une entrevue avec un travailleur social est menée; 

• Les services sociaux créent un enregistrement du cas. 

Immédiatement après l’admission, l’établissement doit fournir au patient une déclaration 

de droits au sens du Code pénal, du Code de procédure pénale, du Code de déontologie 

médicale, du Code de déontologie de l’infirmière, du Code pénitentiaire et des protocoles de 

soins psychiatriques. Le document doit être dans une langue que le patient comprend204. 

Les mesures de traitement imposées au stade préliminaire du procès peuvent être en 

vigueur pour une période maximale de six mois205 et jusqu’à ce qu’une décision soit rendue en 

première instance, après quoi elles sont remplacées par les mesures ordonnées lors de la 

détermination de la peine ou entièrement levées. Les mesures peuvent également prendre fin 

au cours de la procédure lorsque le juge d'instruction ex officio, ou à la suite d'une demande du 

procureur ou d'une demande de l'auteur de l'infraction ou de son représentant légal, estime 

que les motifs de l'imposition des mesures ne sont plus valables206. Cette décision doit être 
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 Article 11 de la loi 4509/2017. 
202

 Article 12 “Initiation of measure”, Domestic Law 4509/2017. 
203

Article 18 de la loi 4509/2017. 
204

 Article 13 “Admission to the special or non-special facility”, Domestic Law 4509/2017. 
205

 Article 200 du Code de procédure pénale. 
206

 Article 287 du Code de procédure pénale. 



 

OPSIDIANET 

JUSTICIABLES VULNERABLES. LES DROITS DES SUSPECTS ET DES ACCUSES PORTEURS DE HANDICAPS MENTAUX ET PSYCHOSOCIAUX 76 
 

 

 

prise après consultation du médecin traitant, confirmant que la raison thérapeutique pour 

laquelle il a été imposé ne s'applique plus207. 

La réalité pratique en Grèce est que la détention d'accusés atteints de déficiences 

mentales et intellectuelles est une mesure fréquente, qui utilise uniquement le fondement de 

la sécurité publique comme justification, sans tenir compte de la nécessité d'un traitement. En 

outre, en Grèce, les établissements publics spécialisés mentionnés dans le code pénal ne 

répondent pas aux normes de traitement appropriées et fonctionnent plutôt comme des 

centres de détention. Ainsi, il arrive souvent que des accusés présentant une déficience 

psychosociale ou intellectuelle soient hospitalisés avec d'autres patients dans les divers services 

des établissements psychiatriques, sans aucune différenciation significative208. 

 

4. Italie 

En cas de danger social, le juge chargé de l'examen de l'affaire peut choisir209 la mesure de 

sécurité la plus appropriée également à titre préventif), compte tenu de la durée du processus 

et de l'impossibilité de garder en prison un individu reconnu comme complètement invalide ou 

à capacité partielle (dans ce cas, seulement lorsqu'il a purgé la peine pénale malgré la réduction 

due au facteur atténuant de la semi-infirmité)210. 

Les mesures de précaution sont les mêmes que celles appliquées dans la «double voie» à 

la fin de la phase du procès, la seule différence étant que, dans ce cas, elles sont anticipées au 

cours de l'enquête. Le juge peut appliquer les mesures pendant la phase préliminaire au procès 

et également au cours des enquêtes préliminaires lorsque l'état de détresse mentale est établi 

et / ou évident. 

Au cas où l'état de détresse mentale ne serait pas évident, il sera possible d'utiliser les 

outils standards des mesures privatives et non privatives de liberté au cours d'une procédure 

pénale, en attendant un éventuel examen psychiatrique par du personnel spécialisé. 

Si l'évaluation établit l'existence d'un trouble mental ou d'une incapacité, la mesure 

préalable au procès peut être convertie en mesures de traitement obligatoires. Dans tous les 

cas, les professionnels de la santé seront appelés à élaborer, en collaboration avec les autorités 

juridictionnelles, afin d'appliquer la mesure la plus appropriée au cas. 

Jusqu'à présent, certaines régions italiennes ont déjà mis au point des protocoles 

opérationnels entre le pouvoir judiciaire, les autorités répressives, les autorités administratives 

et les bureaux de l'administration pénitentiaire pour l'application de mesures privatives de 

liberté et non privatives de liberté au cours d'une procédure pénale211. 
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 Par application analogue de l'article 20 de la loi 4509/2017. 
208

 Id., supra note 1, pg 677. 
209

 Pour une étude approfondie et une bibliographie, voir Argenio, M. „The uncertain foundation of social danger in Criminal 
law“, Law & Rights, 2018 www.diritto.it/fondamento-incerto-della-pericolosita-sociale/.  
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 Article 211 du code pénal. 
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 En particulier pour des indications sur les différents domaines d’application, voir le schéma de fonctionnement au lien 
suivant: Regione Emilia-Romagna Atti Amministativi giunta regionale. Delibera Num. 767 del 21/05/2018, Seduta Num. 22, 
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S'il n'y a pas de danger pour l'accusé, aucune mesure de précaution ne peut être appliquée: 

l'accusé restera libre, mais sera évidemment suivi par le Service de santé nationale sous le profil 

médical et d'assistance sociale.  

 

VIII. CONCLUSION 

La protection des droits de l'homme des personnes faisant l'objet de poursuites pénales 

est un élément essentiel de l'état de droit. La maladie mentale peut nuire à la capacité des 

personnes à communiquer avec les professionnels de la justice pénale, tels que les policiers, les 

procureurs, les avocats, les juges et les agents des établissements correctionnels. C’est 

pourquoi les personnes atteintes de handicaps psychosociaux ou de déficiences intellectuelles 

se heurtent sans aucun doute à des obstacles en matière d’accès à la justice, en particulier 

lorsqu’ils ont statut de suspect ou d’accusé dans le cadre d’une procédure pénale. Cela peut 

être dû au manque d'informations et de compréhension des besoins particuliers de ces 

personnes, parmi la police et les fonctionnaires du système judiciaire, ou encore à l'absence de 

soutien ou de plaidoyer pour les personnes dont la capacité fonctionnelle à se défendre est 

réduite, etc. Malgré ces motifs spécifiques, les résultats sont effrayants - ces justiciables ou 

délinquants ont plus de chances d’avoir de la difficulté à obtenir une bonne représentation 

juridique et sont généralement plus susceptibles d’être condamnés à des peines privatives de 

liberté que les justiciables ou délinquants non handicapés, et ces peines sont susceptibles de 

durer plus longtemps212. Toutes choses étant égales par ailleurs, les personnes ayant un 

handicap psychosocial sont moins susceptibles que les autres délinquants de bénéficier d'une 

libération conditionnelle. Cela peut être dû, entre autres, à des problèmes de communication 

avec le personnel des services correctionnels et de la commission des libérations 

conditionnelles, ainsi qu'à l'absence de services de suivi adéquats dans la communauté213. 

L'incapacité d'un système de justice pénale à répondre aux besoins des personnes 

handicapées compromet gravement leur droit à l'égalité de traitement, à l'inclusion et à un 

procès équitable. Par conséquent, rendre les procédures pénales accessibles aux personnes 

handicapées au sens le plus large possible nécessite l'utilisation d'outils, de méthodes, de 
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savoir-faire et d'approches professionnels pouvant être combinés pour aider les personnes 

handicapées à exercer pleinement leurs droits dans le système pénal214. 

La réponse la plus efficace aux personnes ayant des problèmes de santé mentale réside 

souvent dans un juste équilibre entre supervision, responsabilité, traitement et soutien dans la 

communauté. À de nombreux égards, les systèmes de justice modernes tentent d’adopter des 

stratégies qui se concentrent précisément sur cet aspect215. Les principes de normalisation et 

d'intégration des personnes ayant une déficience intellectuelle et/ou psychosociale dans la 

société commencent à être appliqués dans le contexte de la justice pénale - d'abord au niveau 

politique, puis progressivement, dans la pratique. 

À cette fin, il est essentiel que la communauté juridique (magistrats, avocats, officiers de 

police, agents de probation et criminologues) et la communauté médicale (professionnels de la 

santé mentale, médecins, personnel de réadaptation) prennent conscience du rôle important 

qu’ils jouent dans l’autonomisation de ces groupes vulnérables. Des mesures importantes dans 

ce sens ont été prises pour sensibiliser sur le taux de base élevé de vulnérabilités 

psychologiques différentes parmi les personnes accusées dans le cadre d’une procédure pénale 

et pour appeler les policiers et les magistrats à prendre des précautions lors de l’interrogatoire 

de personnes suspectées ou accusées vulnérables216.  
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Parmi les personnes qui sont arrêtées, qui comparaissent devant les tribunaux et qui sont privées de 

liberté, un nombre important est constitué d’individus porteurs d’un handicap intellectuel et/ou 

psychosocial. Les raisons en sont certes complexes, mais on attribue généralement ce fait à des 

facteurs de risque cliniques, tels que des problèmes concomitants de toxicomanie et de non-

conformité au traitement, ainsi qu'à des facteurs sociaux et systémiques, tels que des politiques de 

désinstitutionnalisation mal appliquées, l’itinérance ou l’absence de logis et la pauvreté, des services 

de santé mentale et des services sociaux insuffisamment financés et fragmentés, l’intolérance 

accrue envers le trouble public et des réformes dans le champ du droit pénal. Le présent rapport vise 

à rassembler des travaux de recherche scientifique de disciplines diverses afin de mieux comprendre 

les personnes présentant une déficience intellectuelle et psychosociale et les difficultés qu’elles 

rencontrent dans leurs relations avec la police et les autorités judiciaires lors de procédures pénales. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
Ce rapport a été financé par le programme «Justice» de l’Union européenne (2014-2020). Le contenu de ce 
rapport représente uniquement le point de vue des auteurs et n'engage que leur responsabilité. La 
Commission européenne décline toute responsabilité quant à l'utilisation qui pourrait être faite des 
informations qu'il contient. 

 

 
 
 

                            


